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arrétés des 4%, 15 ct 17 novembre 1941 décla- forestier, et de tous les délits dont la 
ral d'utilité publique et ut ents _ peine ex ède cinq jours d’« mprisonne- 
ravaux di voirie nationas ocs ra- . ms À PTT (9 . 
vaux À exrenuter au port de Concarneau Ex ut et deux CEurS fr Hics (200 fr.) 
(p. AM). d'amende ». 
Art, 3 — Le présent décret sera publié 
Secrétariat d'Etat aux colonies. | au Journal ofliciel de l'Etat français et 
Ne 4943. Décret du 19 novembre 1941 chargeant | exécuté comme loi de l'Etat. 
à once , de commissaire dé PHIAt | Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 
ranrais au Oo (p. AM). | à 
hios uns et 919, Décret du % nosembr fait PH, PÉTAIN. 
approuvant des arr du haut com Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
nn) ire de l'Afrique frança portant | francais : 
1] ture de crédil uppléimcntaires au , 
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el 1 di , - - . ls d'ancienneté pour | Pensions des militaires et marins indi- 
services militaires et rapportant les di gènes de l'Afrique du Nord et de leurs 
posilions de pi ts arrêt P | ayants cause. 
nel colotdal (p , | 
Décision concernant la direction technique de | J ” : : Un 
l'aquarium du mu di colonies (p. | Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
AIS français, 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





RECHÉÊTARIAE D'ÉTAT A LA GUERRE 


Communiqué officiel me 78 relalif aux ré 
compenses en faveur de certains prison 
niers de guerre (p. 0%). 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA PRODLCTION INDUSTRIEITE 


vembre tout, du ré- 


Décision CG. %, du tr no 
texlile (p 


partiteur chef de la section 
EU 








LOIS 





Ne 4761 LOI du 12 novembre 1941 modi- 
fiant les articles 172 et 179 du code d'’ins- 
truction criminelle. 


À chef de ] Etat 


fr ile 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. to, — L'alinéa t® de l’article 172 | 
du code d'instruction criminelle est mo- 


difié comme suit: 
rendus en matière de 
pourront être atlaqués par la voie 
de l'appel lorsqu'ils prononceront un 
emprisonnement où lorsque les amendes, 
reslitutions et autres réparations eiviles 
excéderont la somme de cinquante francs 
(0 fr.) outre les dépens ». 

Art, 2. — L'article 179 du eode d'ins- 
fruction eriminelle est modifié comme 
suit: 

« Les tribunaux de première instance 
en matière civile connaîtront en outre, 
sous le titre des tribunaux correctionnels, 
de tous les délits forestiers, poursuivis à 
la requète de l'administration, sauf ré- 
serve des infractions déférées aux juges 
de paix en verlu de l’article 171 du eode 


ments 


Dr Pa te ENT EL 


Décrétons : 

Sont majorés de 50 p. 100 
pension qui figurent à 

3 du décret du 31 janvier 1929 


les tarifs de 


| 
‘ 
Le conseil des ministres entendu, 
Art. 197, — 
{ 
l’article 


. fixant les taux et les règies d’allo- 
{calion des pensions militaires indigènes 
de l'Afri que du Nord et de leurs 


ayants cause et à l'article 2 du décret du 
H janvier 1929 fixant les taux et règles 
d'allocation des pensions des marins in- 
digènes de l'Afrique du Nord et de leurs 
ayant cause. 


néas de l'artiéle 4 et les deux premiers 
alinéas de l’article 5 du décret du 31 jan- 
vier 1929 fixant les taux et règles d’allo- 
cation des pensions des militaires indi- 
gènes de l'Afrique du Nord et de leurs 
sont modifiés comme suit; 


Art, 2. — Les premier et cinquième ali- 
le { 
d 





avants cause 


Article 4. 


alinéa. — « Lorsque, à la cessation de 
l'activité, le titulaire d'une pension d’an- 
cienneté aura des enfants ouvrant droit 
aux indemnités pour charges de famille, 
ces indemnités continueront à Iui être 
payées dans les conditions d'attribution et 
| au taux en vigueur au jour des échéances 
de payement 


ep, 
En 
4 


Article 4. 


5° alinéa. — « Les gendarmes auxiliai- 


jres peuvent prétendre, en sus du maxi- 


mum de quarante annuités, au bénéfice 
de la majoration spéciale allouée aux mi- 
litaires hommes de troupe de la gendar- 
merie, dans les conditions prévues par 
l'article 41 de la loi du 14 avril 194, mo- 
difié par l’article 38 de la loi du 19 mars 
198, le taux de l’annuité étant de 44 fr. 
Ces majorations sont réversibles pour la 
moitié sur les ayants <ause 5, 


Article 5. 
te et 2 alinéas. — & Les deuxième et 





troisième alinéas de l’article 47 de ls loi 





du 14 avril 1924 s'appliquent aux mili- 
taires indigènes servant au delà de Ja 
durée légale. 

« En <as de réforme ou de mise à la 
retraite et lorsque les intéressés peuvent 
prétendre à la pension mixte de l’arti- 
cle 59 de Ia loi du 31 mars 1919, la part 
de pension fondée sur la durée des ser- 
vices est dans les conditions 
fixées par l’article 3 qui précède ». 

Art. 3, — [La majoralion de 50 p. 100 
prévue à l'article 1% sera appliquée à 
compter du ft juillet 1941 par les comp- 
tables assignataires. 

Les dispositions de l’article 2 du pré- 
sent décret sont applicables à compter de 
la mème date, même si les droits à 
pension se sont ouverts antérieurement à 
celle-ci. Les pensions des miitaires ou 
marins où de leurs ayants cause appe.és 
à en bénéficier sont revisées d'office sur 
la base des tarifs du décret du 51 jan- 
vier 1929, les arrérages étant, lors du 
payement, majorés dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent du present 
article. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispa- 
silions contraires au présent déeret. 


cal uiece 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme :où 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le général d'armée, 

ministre secretaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 

L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à la marine, 
ministre de la défense natio- 
nale, 

A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' BERGERET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





N° 4974. — Décret du 24 novembre 1941 
organisant les services du commissariat 
au reclassement des prisonniers rapa- 
triés. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 

Vu la loi du 2 septembre 14944 créant 
un commissariat au reclassement pri- 
sonniers de guerre rapatriés: 
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Sur le ripport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, du ministre se- 
crétaire d'Htat à l’économie nationale et 
aux finances, du général d'armée, com- 
mandant en chef, ministre secrétaire 
d'Etat à li guerre, et du secrétaire d'Etat 
au travail, 


De rétons : 


Art. 17, — Les services du commissariat 
au rechi-sement des prisonniers de guerre 
rapalric< comprennent: 

1° Le comité exécutif visé à l'article 3 


(8 1°) «le Ja loi du 2 septembre 1941. Les 
membres en sont nommés par arrété du 
wice-president du conseil rendu sur la 
proposition du commissaire, Le comité 
exécutif pourra comprendre une section 
pour la zone occupée, une section pour la 
Zone non occupee,; 
2° La commission du retour des prison- 
niers, créée par l'arrêté du el6 mai 1941; 
elle étudie et soumet au commissaire les 
mesures à prendre pour améliorer Ja si- 
tualion des prisonniers au moment de leur 
Jibéralion:; Ja composition et les modalités 
du fonctionnement de Ja commission sont 
4ixées par arrèté du vice-président du 
conseil sur la proposition du commis- 
saire ; 
3° Les services de 1 
trale du commissariat: 
4° Des services régionaux et locaux; 
5° Les commissions et comités consul- 
latifs dont le commissaire eslimerait la 
£gréation nm 
Art. 2, — Les agents du commissariat 
pont recrutés directement par le commis- 
saire, soit parmi des personnes étrangères 
à l’adiministration engagées, à l'exception 
u personnel de direction, dans les condi- 
ions du droit privé par contrat rési 
diable avec préavis d'un mois, soit parmi 
es fonctionnaires ou employés des admi- 
istrations publiques mis à la disposi- 
tion du commissariat ou placés dans une 
des posilions prévues par l’article 67 de 
la loi du 14 septembre 1941. 
à Le commissaire peut déléguer tout ou 
partie de ses attributions au secrétaire 
général et aux chefs de l'ensemble des 
services régionaux et locaux de chaque 
Zone. 


‘administration cen 


ecssalre, 


| Les effectifs du personnel du commis- 
ariat, sa rémunération seront fixés par 
écrets ultérieurs, 

! . . 

\ Art. 3. — En vue d'assurer la mission 


de direction et de coordination 
est chargé, sous l'autorité du vice-prési- 
gent du conseil, en vertu des articles 1% 
t 2 de la loi du 2 septembre 1941, le com- 
aissaire au reclassement des prisonniers 
Be guerre rayatriés doit recevoir commu- 
hication de tous projets ou mesures inté- 
ressant les prisonniers rapatriés et peut, 
ans les limites de sa compétence définie 
par ces articles, donner des instructions 
aux services publics, en accord 
ecrétaires d'Etat intéressés, ainsi qu'aux 
rganismes privés. 


Art. 4. — Le commissaire au reclasse- 
ment des prisonniers de guerre rapatriés 
représente ces prisonniers auprès des 
pouvoirs publics. 


Art. 5. — L'amiral de la flotte, ministre 
pice-président du conseil, le ministre se- 
grétaire d'Etat à l’économie nationale et 
hux finances, le général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, 

inistre secrétaire d'Etat à la guerre, et 

secrétaire d'Etat au travail sont char- 

, Chacun en ce qui le concerne, de 
æxécution du présent décret, qui sera 


{ ublié au Journal officiel de V'Elat fran- 
Çais, 


Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 
PH. PETAIN, 
| Par le Maréchal de Fra hef de l'Elat 
[rancç ils; 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-prt sident du conseil, 
A° DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [ina ces, 
YVES BOUTHILLIENR, 
L'amiral de la {lotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la querre, 
par intérim, 
A! DANELAN, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 22 novembre 1941 
nationalité fran- 


N° 4916. - 
portant retrait de la 
çaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de d'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 22 juillet 190, relative à ja 
revision des naturalisations : 

Vu les avis de la commission de revision 
des naluralisations en date des 4, 5, 7,8 


| 9. 10, 11, 12, 15 juillet 1941, 2 et 4 octobre 





dont il | 


avec les | 


1941, 
Décrélons : 
Art. 197. — La qualité de Mi est r 
| tirée à: 

ATHANASSIADIS (Georg Basile L 4 Ir, 
né le 9 juillet 1896 à Philippopoli (Bulgarie 
demeurant à Paris, 72, avenue de Versaille 
naluralisé Français par décret du 10 mai 14% 
Pr iblié au Journal officiel le 14 mai 1 9, et 

| ABRADOVITCH (Varvara-Emilie épouse du 
précédent, née le 4% décembre 1906 à Chalc« 
doine Turqui ), demeurant à Pa 72 \é 
nue de Versail ituralis( Fran: 
le même décret, 

KOUCHKOVSKY (Vsevolodi ( cille juri 
dique, né le 31 ma 1SSS [ pol (R i 
demeurant à Paris, 5, rue du R ird, pati 
ralisé Francçca par d Ut du 27 mars 1931 
publié au Journal officiel le 5 avi 1931 

LABIS (Rudi), électricien, né le 2 7 mbre 
1911 à Bucarest Rouma der: t à 
Paris, 36, rue de la11R ] lé naturalisé Frar 
çais par décret du 22 décemi 1937 1blie 
au Journal officiel le 2 janvier 148, 

MULAS !{Atlilio), aj ir, né le 143 novem- 
bre 1893 à Su [| ( demeurant à Paris, 
160, rue Saint-Maur, naturalisé Français par 
décret du 2? octobre 1%29, publ in Journal 
officiel le 1% octobre 192%, el DARMIS (M 
épouse du précédent, née le 16 di mbre 189% 
à Cagliari (Ilalie), demeurant à Paris, 160, rue 
Saint-Maur, naturalisée Francaice par le mére 
décret, 


| turalisée 
| 1939, publiée au Journal officiel 


PARISOTTO (Brigida), veuve RIZZATO. née 
le 16 février 1897 à Quinto (Italie), demeurant 
à Champagnole (Jura), route de Poligny, na- 
Française par décret du 18 février 
26 février 


1939. 
WINTERNITZ (Ilugo), commerçant, né le 
12 avril 1599 à Vienne (Autriche), ayant de- 


meuré à Paris, 66, avenue de Breteuil, actuel- 
lement domicilié à Nice (Alpes-Marilimes), 
27, avenue des Baumettes, naturalisé Français 


_ 


} par décret du 16 mars 19%, publié au Journal 

















le 26 mars 1939, et KOFLER (Léonic), 
30 Janvier 15% à 


officiel 


Cp use du récédent, néc li 


Vienne (Autriche), avant demeu à Paris, 
66, avenue de Breteuil, actuellement domici- 
liée à Nice (Alpes-Maritimes 21, avenue des 
Baumette naturalisée Française par le même 
accret 

BARANEK André), garçon b her, né Île 
2: novembre 1914 à Wer Allemagne), de- 
meurant à Valleroy (Meurthe-et-Moselle), ave- 
Jiut Alexa ' ITOUX ni Francai ar 
décret du 1° septembre 1997, publié au dour. 
nal officiel ie 12 septembre 1 , 

COLOMI R }4 seph} ha INI | e 2 in- 
Vier 1891 à Alcira Il } | nt demeuré 
a ({ neil en-Par & seit t-Oise), 1 ta 
d'Ar: eu! il ler { dome ü Blois 
(Loir-et ( 72,1 | la &0rang \- 
tural Frai ir et du let 1997, 
l it 1 | lo! lle 1 it 1997 

HERTZBERG (Wolf \ n, M 16 
octobre 190% à Ha l (pi le-Bretagi : 
demeurant à Paris, 4, rue des Verlus, natu- 
rallsé Franca par d ‘ du 21 août 1%29, 
put au Journal officiel 1 1er inbro 
1929. 

MALFER (Jules-Joseph-Ghislain), veilleur de 
nuit, né le 5 d müre 1885 à Tilly (Belgique), 
derr I { kr 2 lo l' { > 11 10 
lu P Wilson, na Français par 
d 1 20 or! » 1 iu Jou { 
ojJaciet } ltobre 1 ? 

MEDELLT (Maurice), macon, né le 2 août 
1892 à Milan ilane), <errm LR les 
\s l | Fran par décret du : 
st In { 105 | vu J l offi l lo 
{ bre 19 et GULINE (| épou du 
] nt, née le JL « bre 1897 à Lavena 
1! t 1 { 1} Ai 1 U 

| use pa ie net Le l 
lARKIET (Lei br 6 À | 
1894 à \ | | n1 | 
vb, ril \in" | [ Il I 

] | * au Journal offi 

L li Ina 14 l DONZON KR , 
C} t 1 Î { 197 Z Vo 
Pologt | Pa rue Aljl 
Kart nu | l | nor 
cret, el leu s: 4° Malka e 1C 157 
1916 à l’ | 
I 19 fut) \ | “ 
3» & e ? | 1921 à Y 
p ïo Wolf le 5 j 1923 à À 

| Francais 1 \ 
di lsaa 1926 à 
l | r - 
) ] 1 h l 
Ius { | - ] 14 7 pal ( 
ñl 9 ] $ 4 | 60 ] 
lher $ 1928 à Pari 79 J # 
J le | \ Î ] la 
| 
7 l i À il ) 
14 it 1436 à P Fr l 
di | il | de ja { 10 1% 

PIANO 'Gaët ] 1 | de 
Vins, ru ] A \ 
ta | 
tu | I | 

1 Je let 1 ; 

RON] HE (1 | ï 
S { | 
{ ] M 

Î + ' 
] l ( let 1 
M0 LS ] WILOWSKY 
2.) 1901 Î } 
de 
| 12 14 
ü J el 29 tobre 1# { 

J I b ] Î 7 | { | | 
P Î | 3 1 I ] ‘ 
S 3 1 1: 20 À I k 
I le 1 1928 à 1] LE r 
1] ition Î | l ] 1 
1ÿ août 1927, 

KARADIIAN (Har im - Arthur), m 
vre, né le 11 rai 190% À «1 n-Kara-Ill 
lurquie), ayant den | es-Mou 
Seine}, 5, rue Auguste Gerva ictu 
sans domicile mu, näluralisé Frar 

décret du 8 nt 1929, publié 1 Journal 


ty} 
LJJe 


ciel le 18 août 
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LOTS (Reué-François), houilleur, né le 4 mai 
" rt (n t 





, à Towrr lmque), demeurant à O! 


4 
guess (Pas-deLalais 111, cité de la Fosse, 
1 naluralisé Français par décret du 4 mars 
1 j au Jour? officiel Xe 15 mars 1951. 
SCHOEMANN (Ernst), iltivateur, mé le 26 
n 1901 à Crow ;Allcrmmag , demeurant à 
[B lac tüirunde), maturalisé Français par dé 
C1 ju 23 juin 1939, 7 é au Journal officiel 
le juillet 1929, et MEYER (Johanna), épous 
du !} Cent, née le G janvier 1913 à Beurig 
(A demeurant à BH ic (Gironde), 
1 e Française par le m£ine dé:ret. 
TAETS ‘Alfred-Charles), aide-magasinier, mé 
ke 17 décembre 490% à 1 Belgique), de- 
1 à Lens l'as-de-Culais), rue de Lille, 
l Boton, natural Francois par décret 
‘ ‘6 octobre 42%, publié au Journal officiel 
le 2 tobre 4%. 


CHILLANI ‘’Guseppe-Angelo-I i), peiatre, 
1 tuim 4892 à Lesignano f(italie), demeu 
à Orly ‘Seime Gi, rue Ernest-de-la-T 

6 Fr n 102% 
an Journal officiel le 25 juin 19%, 


inmcuis par décret du 15 M 


— = — 


| MSKI (Chaïm), tailleur, né le 49 awril 
1 1 à Czestochowa Po : leymeurant à 
J'ari 122, rue du Chemin-Vert, naturalisé 


rar décret du 96 © 

uv Journal officiel Le 25 

DINMAN (Baïla Frvmeta), épouse du préré- 

E.1 ie 8 octobre 1912 à Nadarzyn (Polo- 

emeurant à Paris, 122, rue du Chemin- 

rt, naturalisée Francaise par le méme dé- 
l, et leur enfant, Jarq 


ues, mé de 22 août 
1 à Paris, Franca's par dé \ souscrite 
12%, mar 


tobre 1437, puhlié 
tobre 1927 et WI- 


laratior 


tion de l'article 3 


ls octobre applie 
de la loi du 4€ mai +927, enregistrée am aninis- 
lère de Ja justice le 30 movembre 1934. 


docteur en 
Cracovie (Po- 


LICNTENBERG (Mirsch-Perey), 
médecine né le 4 février 4906 à 
ogne), demeurant à Paris, 97, boulevard Pon:a- 
owsk]. paturalisé Francai pal décret du 
emmhre 4931, publié au Journal officiel le 43 
cptemibre #931. 


MENDEL Mar%el), cocteur en 
e 2 movermhbre 49 à Roumanie), de- 


2 ser- 


mm — 


médecine, mé 





l 

meurant à Paris, 746 . rue des Pyrénées 
na'uralisé Français par décret du 41 février 
10%, publié au Journal officiel le 20 février 
4 


manœuvre, né 
, avant de 
ache, na- 


MESEGUER (Jean-Baptiste 
le 15 janvier 1848 à Succa 
toeuré à Paris, 4, 
{ 
l 


Espagn 
impasse Saint-Enst 


Français par décret du 22 mai 1929, 
au Journal offreiel le 2 juin 4929. 
MCRDO (Bohor-Nissim dit Alcxandre\, doc- 
fleur en mméderime, mé le 17 mars 4915 à 
&s ve (Turquie), demeurant à Paris, 4, villa 
[LL vurt, matmralisé Français par décret du 
£ vovermbre 4939 publié au Journal officiel 
l novembre 1939. 
NACHT (Sacha-Emmanuel). docteur en mwé- 
â e, mé le 23 septermbre 1101 à Bacau (Rou- 
( demeurant à Paris, 47, rur des Vignes, 
] rasé Framcats par décrel du 27 mars 1930, 
] | au Journal officiel le G avril 1980. 


(lsaac dit Ino, docteur en méde- 
3 seplembre 1914 à Salonique 


SUIALOM 


ci ne 
demenraut 1 Paris 4, square du 
l Francais par la naturalisation de sa 
; cret du 2% octobre 1933, publié au 
y nal officiel Les 5 novembre 493 et 7 jan- 
\ 134). 
] (Hirsz) docteur en médecine, né 
le ! 1899 à Wilno (Pologne), demeurant 
h 3 rue Lerourhe, naturalisé Francais 


Journal 





r décret du 8 mai 19%, publié au 

liciel Ve 10 mai 1931, et TEZBAITE (Chamna- 
va), épouse du précédent, née le 11 mars 
Mar aummpole Æithuanie), demeurant à 
'aris, 83, rue Leconrhe, naturalisée Française 
même décret. 

SAPOZNIK ‘Leïba), docteur en médecine, 
né le 19 mars 1900 à Tuczyn (Pologne), de- 
meurant à Paris, 484, rue du Faubourg-Saint- 
Denis, naturalisé Français par décret du {+ 
mai 1928, publié au Journal officiel le 13 imai 
1928, 

SPITZER (Geyza), docteur en médecine, né 
le 22? mars 7 À Bolask (Hongrie), demeu- 
rant à Paris, 3, avenue de la République, 
naluralisé Français par déeret du 18 mars 4981, 


Et ut Le home “mm 
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négociant, né le 25 juin 





1 septemt re 1938, 
du précédent, née 


blié au Journal officiel le 


h eu Journal officiel Ve 29 mars 1921, ct mé Ve 40 janvier 14927 au Wavre (ScineInfé- 
GRUDER (Maria), 4 se du pré t, mé cure), Français par app Cätion de l'arucle 4 
1% ju 1) \ | = 4 Ï (1 ) de la loi du 10 acüt 14217. 
\ 1 “A v EL jt | TOURPTCHOG LOT Jo là . cellier « don- 
: : er, mé Je 28 mars 1805 à Conslanlinople 
: . : : 1 ie. Turdgi neurTat \ Paris, 67, des 
1%24 à 1 2 n l Il \ : n nos 4 du 
b ra 1 à V Î al if } 2% « hr 1 ( ll officiel Ve 
. ES - 1 
| l e 3 1 du 10 à 192 | ACELLOSI {4 6 n0- 
, | v4 ji 1902 à B Ita 10 
USZAN Awis en v4 1 meul \ Par »0 7j 1e] 
n {er se} niure 4 } À i 1 > ment rh i Pa ‘ \ Cli- 
iGII ant à P 19, 20 vard de Mag } ( : Fram du ?1 no- 
| à sé F1 44 t 4 1 1934 1 \ 1 : 
< # » nc { vermbre 1920, publié au Jmn L ojjuciel le 
pub'ié au Jou L officiel %e 13 août 1929, « 3) novembre 1930 
JOCHENBEIM (Léa), épouse «du } l , ME | _ a trs 
e 24 juin 1911 à Odessa (Russie), demeurant! FICHELSON  {(Salomaor is! n le 
Pat i», bou rd de Magenia, naturdils 23 février 4883 à Varso: Pologne), avant 4e- 
França par le même @ccret. | meuré à Paris, 21, passa ju Génie, ac'uel- 
PES Mi: lement sans dormcil nnu, natnra Fran- 
JAITMAN Jan} RE - liant e $ ; Cais nn? bé t dun 1 ‘19 P hi; . 
‘ at» » 4 l p n°? ! 7 £ 
n 1 mars 1913 Warka (P« 1e), ayan Journa officiel le %7 avril 4920 
] en iré à Nenc: Meurthe-ei-Mosc s LENS ! . rs ee: 
Eugène - Ferry, 1 went sa domicile | GHYNBERG ({Jecl , électricien, nt 9 fé- 
connu. natura'isé Francais par décret du 6 mai vrier 190 1 à ges -Sur-Bug Pologne), demeu- 
1937, pubiik 1 Journal ojliciel le 16 mai 1997. | rant à Paris, 32. boulevard Jourüan, ma uratisé 
| Français par décret du 3 février 1938, pubié 
GUMBEL Emile), chargé 4 ours à la au Journal officiel le 43 février 19538, et BER- 
! té des sciences de Lyon, né le 48 juillet | GERMAN (Jocha), épouse dn précédent, née 
1891 à Munich Allemagne), demeurant à le 46 mare 4906 à Hialvetok (Pa'ogne). demeu- 
Sainte-Foy-les-Lyon (Riu , 14, rue Hux , | rant à Paris, 42, boutevard Jourdan, na ura- 
nolturalisé Français par décret du 19 août 1999, | lisée Française par le même décret, et leur 
publis au Journal officiel le 27 août 4929, «1 enfant, Claude-Bernard, né Je 4er avril 1922 
CZETTRITZ {Marie - Louise - Anne - Hermim à Paris. Francais par déclaralion souscrite le 
épouse du pre lent, née le 9 août 1892 à Ha 19 avril 1932, enregis!r nu ministère de Ma 
Allemagne), demeurant à Suinte-Foy-1es-Ly tuslice je 41 mai 1%%2, par application de 
Rhône), 1, rue Huvelin, 1 arabes , ds l'arlie] i 1 loi du 10 août 1927, 
: ar le mème décret, et leur faut, Ha nsniéisioté è . 2 è 
Çü pa mem d et, t1 nant, } | COSENZA !Josenh). étretricien. né Je 9% n6- 
rod, né le 14 avril 4921 à Ham urg {Alie- |. - + L ! À 
ni Francais par la naturalisation des | EMI 1912 à Nappes (M +), demeurant aux 
pa ents’ MfS à | Lilas (Scinme), %, rue de Romainville, naturas 
| lisé Francais par d« t du 8 septembre 1938, 
| 
| 
| 


YACOEL 
1891 à Salon: que ce). «lt 
Seine (Scine 25, rue Saint 


su il , 
rasé Francais par décret du ie juilet 


Albert 

{ meurent à Neuills 
Jame:, nalu- 
1920, 


publié au Journal officiel Le 43 juillet 1930. 
D'ARPINO 'Benoît-Jran-Maximilien-François), 

ajusteur, né le 31 mai 1907 à Cervaro {Lai 
neura à Paris, 4, rue Dunois, n iralisé 


Français par décret du 7 avril 
Journal officiel le 21 avril 1929. 


FOCARNI Fosco), chaudronnier, mé % 
10 mai 1910 à Florence (Italie), demeuram 
Courbevoie (Seine), 13 bis, rue Parmentier, 
naturalisé Français par décret du 28 juin 1951, 
publié au Journal ofjiciel le 5 juillet 198 








PIWNICA .(Szulin), ouvrie né 1e 
8 janvier 1896 à Varsovie dk meu- 
rant à Dombasie (M ) iié 
F, ne 32, naturalisé Fran ‘rel du 
15 novembre 1927, publi au l o[Jacrel 

22 1 more 1927, et WOLKOWICZ {Chaïa) 
pouse du précéd ] » 30 dé bre 2526 
à Varso Po ' nt à 

M e-et-Mos , Cité F, 1 
França » par 1 môêûn ra en- 
fants: 4° Rlima, née 15 janvier 1920 à Var 
c (Pologne), Francaise par la naturalisation 
pa s: 20 Ro] h le %6 février 1922 


! Mar 

mé le 11 août 1923 à Dombasle (Meuwrthe- 
Moseïle) ; 4° Amma, mée le 5 janvier 49 2 
Dombasle (Meurthe-et-Mosnlle), Français pa 


iljion 1 ) el 192 6, enre- 
! au mi! 0 de la justice le 48 mar 
1926, par applicalion 4 s 9 ($ 10) el S 
S 4) du code civil: 5° René, né le 18 juin 
1997 à Pombas! Meurth -Moselle), Fran 
Cais par la natura À nts: 6° Ar- 
iré, né te 22 juin 1950 à ‘Mecurthe- 
et-Mo ] s par ian de l'ar 





ticle fer (1°) de la loi du 10 août 1927. 


PUSCHMANN (Pau!-Louis\ int erpré le, né 


24 décembre 1898 à Maroko!sheyn au t-Rhin!, 
demeurant à Paris, 70, rue Truffaut, matur 


lisé Français par ec ret Gu 20 juin 199, publis 
au Journal officiel 1 » 30 juin 1929, et BACHE- 
LAY (Madeleine-Marie-Suzanne), épouse du 
récédent, née le 8 mai 1899 au Havre (Seine- 
nférieure), mg a ant à Paris, 70, rue Truf- 
faut, réintégrée dans la qualité de Française 
+3 Le même décret, et leurs enfants: 40 Ro 
vert, né le 27 mai 1921 au Havre (SeineÆnff- 
; 2e Pierre-Paul, né le 47 jenv'er 19% 
-Jnférieure) ; go Michel-André, 


rieure) 
au Havre (Seine 








| » juitiet 4952, enr gistrée au 


| déclaralion souscz 


| loi du 10 août 1927. 


| vier 


et SCALA (Anha), épous 
] à juillet 4946 à Naples (Hale), demeurant 
aux L scinc), sl, rue de Romainville, 


Française par la naturalisation des parents 


(4 t du 13 j 1 4929 nblié au Journal ofli- 
ciel Le 23 juin 199), et jours enfants: 4° Mo- 


er 2937 aux Lilas 
Seine); 20 Vi E septembre 1935 
aux Lilas (Seine), Françaises par application 
de l'arli 1e (30) de la loi du 10 août 1927. 

GASPIC H (Pierre), cultivateur, né le 28 jan- 
1840 à Vue d'istrin (Italie), avant de- 
meuré à A ilhan (Landes), hameau <e La- 
miirault, natüralisé Français par décret du 
26 juillet 1435, publié au Journal ofliciel le 
G soût 1932. 

TOHERNIAK ‘Pessarl *ommerçant, 
15 août 1874 à Tcherchoci (Russie), demeurant 
À Paris, 10, rue es B ardins, naturalisé 
ancais L. décret du 11 février 4938, publi 


| Journal officiel le 20 # ‘Vrier 1938, et GOLD 


nique-E 





né le 


(Maya + cpouse du pri mit, née le 10 dé- 
cembre 1871 à Odessa Ru +), demeurant à 
Paris, 40, rue des Bernm di s, Mmituralisée 
Française par le même décret. 

ANGEL (Nissim), né le 20 mars 4906 à Cans- 
tantnopl Turquic), d: urant à Paris, 20, 
rue des Petites-Ecuries, naturalisé Français par 
décret du 22 avril 199! lié au Journal offi- 
Ce] Je nai 493 

KESTF NBI RG (Isaac), €] ier, né ] 22 mal 
1895 à Olkusz (Pologne), rmeurant à Paris, 
10, rue Feutrier, naturali£ Français par décret 
«|! 5 mia : 195$, M b} 3 1 Journal officiel le 
15 vnui 1928, et ZAWFI Rachel), épouse du 
précédent, née 1e 80 j #9 à Zagorze (Po- 
logne). demeurant à Paris, 40, rue Feutrier, 
naturali Fran par le même décret, æt 
] s enfai Î s 21 né le 30 avril 192% 
à Sosnowice (Pologne), Français par la fatu- 

ton des parents; 2e Fanny, > À Je 
nvier 1924 à Paris. Fram n par « ra- 
souscrite 1e 9 décemhr TE ça ré etré 0 





u ministère de la justice le 42 mar 49%6, par 

application des articles 9 ($ 40) et S ($ &) du 
code civil; 3° Marcel, né le 49 avril 4929 à 
Paris, Français par 4fclaration souscrite 16 
ministère de Ja 
justic e le 21 octobre 4922, mor Hs nication de 
l'article 3 de la Mi du 10 ‘août 1927; 4 lLéon- 
Isaac, né le 45 mai 1922 à Paris, Français par 
ite Je 27 juin 1933, enregis- 
trée au ministère de la justice le 19 décem- 
bre 1933, par application de l’article 3 de Ja 
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PRIST (Chistophe), manœuvre, né le 11 fé 
vrier 1833 à Bruxelles (Belgique), demeurant 
à Paris, 90 bis, rue d's Boulets, netu i 
Francais par décret du 16 mars 1999, puhilé au 
Journal officiel le 25 mars 1929, et PITTOORS 
çAnne-Marie), épouse du précédent, née :e 

t 





z 


(Belgique), demeuran 


à Paris, % bis, rue des Boule!s, nalul 
Française par le même décret. 


SMILEVICI (Bérel}, docteur en méd 
Je 5 août 1911 à Idmuïl € R« im { 


rant à Saramon : , Natura Français 
par décret du 9 mars (#58, publié au Journal 
ofjici li 20 mars 1 a 


SUAREZ (Manuel), 1! » 22 Sel \ 1911 
& Maidri4 (Espagne), demeurant à ( 3 
(Seine), 81, rue de Bezons, natura F Li = 
par décret du fer mai 1937, publié au Journal 
officiel 


SZAJINFELD (Ra \ Î \( \ 
(Psog , dem i P » 10, NO 1: U 
Morland, nalura | par d t du 
5 octobre 1939, pub au Journal of/iciel le 
8 octobre 1939, et ses enfants: 1° André, ré 
le 4 janvier 1926 à Puris: 20 Suzanne, née Île 
9% avril 1927 à Paris, Français par la nalura 
Lis n de la mè 


” SZWARCBART (Bürek-Lejb), fourreur, né 





1 mibre 1915 à Kalisz (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 8, rue de l’Ageut-Bally, na- 
turalisé Français par décret du 13 r 1998, 
publié au Journat offictel le 27 février 1958 


KANAR (Nusr maroquinier, né le 10 oc 


tobre 1899 à Ostov (Pologne), demeurant à 
Paris, 22, rue des Couronnes, naturalisé Fran- 
çais ir décret du 19 mai 1959 ié aû 


» LP 
Jourruui officiel le 28 mai 1929, BARBANFEL 
(Rywka), épouse du précédent, née en 1901 


à irsovie (Pologne), demeurant à Paris, 22 








rue des Couronnes, Ça a” 
le même décret, et leur » Samue!, 
né le 13 septembre 192: I s pa 
déciaration souscrite nars 1926, ent 

ristrée ministère » 8 ma 
4926, par applieat $ 10) et 
8 ($ 4) du code civil; à 28 oct 

bre 1931 à Paris, Français par ja natura tion 


des parents 
s parcnis. 


MEROTTO (Francois-Antoine), maçon, né le 
42 octobre 1913 à Farra di Soligo (Italie), dÀe- 
meurant à Dreux (Eure-et-Loir), 46, rue Saint- 
Jean, naturalisé Français par décret du 29 sep- 
tembre 1935, publié au Journal afjiciel le 6 ©- 
tobre 1935. 


MOSZKOWICZ (Moïse), vendeur, né le 15 
pe {A7 à Piotrkow (Pologne), demeurant 
aris, 5, rue Pascal, nalturalisé Français par 
décret du 21 septembre 19, publié au Journal 
officiel 1e 24 septembre 1929. 


ROBBE (Amédée-Eugène), manœuvre, né læ 
18 mai 1886 à Petropolis (Brésil), demeurant 
à 1ssY-les-Moulincaux (Seine), 22, ruc Horace- 
Vernet, naturalisé Français par décret du 
21 décembre 1927, publié au Journal officiel le 
fer janvier 1928. 


ROSENCWAJG (Motek), né le 21 mars 1916 
à kowalkowo (Pologne), ayant demeuré à 
Piennes (Meuzthe-et-Moselle), actueHement 
sans domicile conau, naturalisé Français par 
décret du fer mai 1937, publié au Journal of/i- 
ciel le 9 mai 1937. 





ROSSA (François), forgeron, né le 29 juiliet 
4833 à Jaroszewo (Pologne), demeurant à Va- 
rennes-les-Nevers (Nièvre), natura.isé Francças 
par décret du 2 août 1933, publié au Journal 
ofliciel le 13 août 195%, et LOCHOWICZ W!a- 
dislawa), épouse du précédent, née ie 16 ma 
4882 à Leckno (Pologne), demeurant à Varen- 
nes-les-Nevers (Nièvre), naturalisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: 1° Ste- 
phan, né le 21 octobre 1913 à Slarezyn (Paio- 
gne) ; 2° François, né le 16 octobre 1922 à Be- 
chum (Allemagne) ; 3° Charles, né le 13 février 
496 à Varennesles-Nevers (Nièvre), Français 
par la naturalisation des parents. 


ROTA (Giovanni), ouvrier agricole, né le 29 
décembre 1917 à Bedulita (Italie), demeurant 
au Petit-Bornand (Haute-Savoie), naturalisé 
França:s pe décret dm 2 janvier 1940, publié 
au Jo ofliciel le 14 janvier 19140 j 





SCHIFF (Haus-Bernhard), né le 29 mars 1M5 
à Berlin Allemagne), demeurant à P 
3, villa Patrice-Bondart, mnaturalisé F 
par décret du 9 août 1299, pui iu Journal 
officiel le 20 août 1999. 

ARMIR AGLIO har'oce M - 

8 septem iSS9 à A Ê 
neurant à Clan S 12 


ep i j & I } i 
d'i 1, i 

1 li 

j 

iat 0] | 

GOLDMAN Ida Ù 1897 W 

R t [ 

\ 1 
2 M 1, à 

\! 

( I Ï 
16 n 1% r î 1 
27 ma 1928, 


15 112 l Ï 

\ P L SE 1] | s 

ilisé F x 23 

} 1 1 ? 4 ‘ t 
SAIAS (Môr l 

19 avr 100 à S | 

i1P rue F 7-S } 

ra e Franca | l 41 < 
en! LS jo % 3 » 2 | | 1 
Par 2o Eu: ï le 21 

1929 " { | [ T] h 

Fra y" " 1 ! ! 
to) <te la ! ju 1 1) 

MILET (Pierre-Anselme), mana 
29 juin 1890 à Saint-M la 
à Clamart (Seine), 7, rue des Aui 
ralisé Français par décret du 27 février 1991 
publié au Journal of el le S mars 1 
POLETTI (Ma Pau , épouse du 
dent, née le 22 mar: 1856 à Céréa ‘Jia dl 
raeurant à Clamai . 7. rue d \ 
pines, natural França par l ne de 
crel. 

MIROTSCHNIKOFF Benjam'n 
né le 9 novembre 1588 à 71 hk ' 
ayant demeuré à P . 39 bis, 1 L 
actuellement domicilié à Toulouse (Haute-Ga 
ronne), 2, rue Demouiles, natural | 
par décret du 16 1937, pul iu J 
nal afficrel le 24 octobre 1997, et FRIEPDMANN 
Sarah), épouse du précédent, n | 
tembre 1890 à Tachkente (Russie), der: 
à Paris, 39 bis, rue Laugier, naturalisée 
Lamy t 


çaise par le même d 


NAHMAIS (Salomon), représentant de con 
merce, né le 21 mai 1899 à Tanger (Maroc 
iyant demeuré à Paris, 5, rue Maurice-B 
teaux, actuellement domicill& à Alger, 2 rue 
Trollier, naturalisé Français par décre 1 
18 juin 1959, publié au Journal officiel le 
29 juin 1990. 


PECCI (Justine), née le 6 mai 1922 à Vin! 
rupt (Meurthe-et-Moselle), demeurant à Thil 
Meurthe-et-Moselte , Française par déclara 
tion souscrite le 30 avril 1997, enrezistr in 





mimistère de la e le 24 novembre 1958, 
par application irticle 3 de la loi du 


10 août 1927. 


SOLER (Juan-Franc!isco-Querico), tourneur, 
né le 6 juin 1886 à San-Quiri le Besora !E 
pagne), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
> rue de Lille, naturalisé Français par décre! 
6 septembre 1929, publié au Journal affi 
ciel le 6 octobre 1929, et ZAZURCA (Enriqueta 
Maria}, épouse du précédent, née le 2% avril 
1895 à Madrid (Espagne), demeurant à Neuilly 

ir-Seine (Seine), 2, rue de Lille, devenue 
Française par son mariage, le 15 octobre 1978 
sur réclamation de la nationalité du mari 
‘art. 8 de la loi du 10 août 1927). 


du 
111 





DE ANDREIS (Gijuliana-Maria-Anna), divor- 
cée RICHARDSON, née le 10 février 1995 à 
San-Pier-d'Arena (Italie), demeurant à Mar 
seille (Bouches-du-Rhône), 129, avenues du 











SUARES irlo-Giu M , né le 12 mai 1893 
.—… . end n! meuré à Paris 

” ! - L 

lo. an «1e Î l naiura | 171- 
d ! 6 a 198, publié à Jour- 
nal of! el le 17 : 1938 et TILOMI Na- 
tin mm ! 1 nrérédent, 6» le 
} juillet 189% à Alexandrie (Egypte riyant de 
meuré à Paris, f ivenue de la Bourdonnais, 
\aturall Franca'se par le même décret, et 
urs enfants lo Bernardo-Roberto, né 1e 
11 décembre 1923 à Alexandrie (Egypte); 
Nilya-M à, e le 19 décembre 1%%5 & 
van‘! te) çais par turalt- 


! 


THAU (Lé né le 29 décembre 198 à Metz 
Moselle), demeurant à binard (flle-et-Vilaine), 
7, rue Gardiner, Français par déclaralion 
souscrite le ter février 1929, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 29 juin 1929, par appli- 
“ation de r'icle 3 de la loi du 10 août 1927, 
et THAU (Edwar), né le 13 novembre 19% à 
Metz (Mosell: den rant à Dinard (Ille-et- 
Vilain 97, rue Gardiner, Français par dé- 

ou e par application de l'ar!ti- 
cle 3 de la loi du 10 août 1927, enregistrée 0u 
parquet de Metz le 27 janvier 1958, 


TA n 
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BEISER dit THAU (Samuel), né le 29 sep- 
teinbre 1924 à Metz (Moselle), BEISER dit 
THAU (Eisig), né le 19 avril 1%26 à Metz 
Moselle), demeurant à Dinard (fle-et-Vilaine), 
'rançais par déclaration souscrite le 4 février 
1931, enregistrée au ministère de la justice le 
22 avril 491, par application de l'article 3 de 
la loi du 10 août 1927, 

CORSI (Elio), né Île novembre 41921 à 
Ghiusdino (Italie), ayant demeuré à Gilclte 
(Alpes-Maritimes), aciucllement sans domicile 
connu, Français par la naturalisation des pa- 
rents (décret du 25 janvier 1433, publié au 
Journal officiel le 5 février 1939). 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 

l'H. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 4850, — Alytiie, — Décret du 19 novem- 
bre 1941 étendant à l'Algérie les disposi- 
tions de la loi du 16 novembre 1940 sur 
les opérations immobilières, en codifiant 
les dispositions des divers textes en vi- 
gueur. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 16 novembre 1940 relative 
aux opérations immobilières, complétée par 
la loi du 8 septembie 1941; 

Vu le décret du 20 mai 1941 étendant à 
l'Algérie les dispositions de la loi du 16 no- 
vembre 1940; 

Vu la loi du 22 janvier 1941; 

Vu les arrêtés interminislériels des 
22 janvier et 9 septembre 1941; 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice et d'1 minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances, 


Déca étons: 


Art. 1er. — Les articles 1%, 2, 3,4, 5, 7,8 
et 9 du décret du 20 mai 1941 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Pour être valables, les muta- 
tions entre vifs de propriété ou de jouis- 
sance, ainsi que tous les démembrements 
de propriétés, portant sur des immeubles 
ou des droits immobiliers situés en Algérie 
et ci-après énumérés, doivent êlre autori- 
sés par le préfet du département du lieu où 
l'immeuble est silué et dans les territoires 
du Sud par les commandants de territoi- 
res : 

1° Cession à titre onéreux ou à titre gra- 
tuit entre vifs de la pleine propriété, de la 
nue propriété ou de l'usufruit, autre que 
celle résultant du partage d'ascendants, 
d'une donation entre époux, d'une donation 
en ligne directe ou entre frères et sœurs; 

2° Constitution de servitude personnelle 
ou réelle; 

3° Apport en société: 


4° Partage, acte ou opération ayant pour 


effet de transmettre ou d'attribuer, de quel- 





que manière que ce soit, à un associé ou à 
un tiers la pleine propriété, la nue pro- 
piété ou l’usufruit d'immeubles dépendant 
de l'actif d’une succession ; 

5° Constitution d'hypothèque ou d’anti- 
chrése, 


La disposition qui précède s'applique éga- 
lement aux baux d'une durée ferme supé- 
ricure à neuf ans, 


Art, 3. — Tout acte ou déclaration cons- 
talant Ja réalisation de l'une des opérations 
visées à l’article ci-dessus doit, à peine de 
nullité, mentionner le numéro et la date 
de l'autorisation délivrée par le préfet ou 
le commandant de territoire. A défaut de 
ladite mention, aucune formalité d'enregis- 
trement, d'inscription ou de transcription 
ne peut être effectuée. 

La nullité est consiatée à la requête du 
ministère public, des parties ou de tout 
tiers intéressé, 


Art. 4. — Le présent décret n’est pas 
applicable aux actes ayant acquis date cer- 
taine avant sa jublication. 


Art. 5. — Les préfets et commandants de 
territoires peuvent subordonner leur auto- 
tisation à l'acceptation par le ou les nou- 
veaux acquéreurs et leurs ayants droit, de 
conditions destinées, notamment, à assurer 
la satisfaction des besoins du peuplement 
en Algérie, la fixation des populations indi- 
gènes au sol ou l’utilisation, dans un but 
d'intérêt général, des biens et droits dont 
l'acquisition est ainsi sollicitée. 

Faute d'observer l’une quelconque des 
conditions acceptées par lui, l'acquéreur ou 
ses ayants droit y pourront être contraints 
par les voies de droit, sous une astreinte 
qui, pour chaque mois de retard, ne sera 
pas inférieure au douzième du revenu de- 
vant normalement servir de base à la con- 
tribution foncière. Cette astreinte sera re- 
couvrée comme en matière de contribu- 
tions directes, 


Art. 6, — Sont expressément dispensées 
de l'autorisation préalable prévue par lar- 
ticle 2 les opérations immobilières effec- 
tuées en Algérie au profit de l'Etat, de l’AI- 
gérie, des départements, des communes, de 
la caisse algérienne de crédit agricole mu- 
tuel, de la caisse de prêts agricoles et des 
caisses de crédit agricole mutuel. 


Art. T. Les délais fixés par les arti- 
cles 6%), alinca 3, G96, 699, 708, 959, 960, 
963, 965, 972, 973 du code de procédure 
civile et 573 du code de commerce, ainsi 
que les délais en usage en matière musul- 
imane, qui peuvent intéresser les opérations 
visces à l’article 2 du présent décret, sont 
majorés de quinze jours francs dans l’Algé- 
rie du Nord et de trente jours dans les 
territoires du Sud. Les extraits et les pla- 


cards publiés en vertu des articles 6% et. 


958 du code de procédure civile ou en vertu 
de la procédure musulmane devront men- 
tionner que seules les personnes qui ont 
obtenu préalablement l'autorisation du pré- 
fet ou du commandant du territoire pour- 
ront se rendre adjudicataires, 


Art, 8. — Toute partie contractante à un 
acte prévu à l’article 2, passé en wiolation 
des prescriptions dudit article, toute per- 
sonne ayant concouru audit acte ou en 
ayant facilité Ja conclusion sera punie 
d'une amende de 100 à 1.000 fr. 


La peine sera d’un emprisonnement de 
un mois à un an et d’une amende de 1.000 
à 10.00 fr. si l’autorisation a été obtenue 
par fausse déclaration, interposition de 

ersonne où par une manœuvre fraudu- 
euse quelconque, 





Art. 9. — L'article 63 du code algérien 
de l'enregistrement est complété par deux 
alinéas 6 bis et 8 bis ainsi conçus: 

« 6 bis, — Tontelois, les notaires béné« 
ficient des mêmes délais que les grefliers 
pour l'enregistrement des actes constatant 
des adjudications judiciaires d'immeubles 
dans lesquelles ils ont été commis par le 
tribunal et es sont susceplibles de Suren- 
chère dans les délais prévus par les arti« 
cles 965 et 973 du code de procédure civile 
et 573 du code de commerce ». 

« S bis. — Toutefois, ce délai est porté£ 

« a) À quarante jours dans l'Algérie du 
Nord et à cinquante-cinq jours dans les ter- 
ritoires du Sud pour les actes judiciaires 
constatant les adjudications sur saisie im- 
mobilière et celles qui sont susceptibles de 
surenchère dans les délais prévus par les 
articles 965 et 973 du code de procédure 
civile ; 

« b) À cinquante jours dans l'Algérie du 
Nord et à soixante cinq jours dans les ter- 
ritoires du Sud pour ceux portant adjudie 
cation des immeubles du failli ». 

Art. 10. — Des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie fixeront, en tenant 
compte aes nécessilés locales, les modali« 
tés d'application des dispositions ci-dessus, 

Art. 11. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour. 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Ftai 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
—+ © + 





Date et modalités du transfert au secrétariat 
d'Etat à la marine de la liquidation des pen. 
sions de ses personnels de carrière, 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, le mini-tre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur et Je ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu la loi du 1: mars 1931 relative au 
transfert aux éépartements militaires de la 
liquidation des pensions de leurs personnels 
æ carrière, et notamment, l'article 2 de ladite 
o1, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — A compter du fer octobre 1944, 
le secrétariat d'Etat à la marine liquidera 
les pensions fondées sur les services, l’inva- 
lidité ou le éécès des marins de carrière et 
des fonctionnaires bénéficiaires du régime 
des pensions militaires relevant de ce dépar- 
tement qui seront rayés des contrôles posté- 
rieurement au 20 seplembre 1941 et de leurg 
ayants cause. 

A compter du 1er janvier 1943, il liquidera 
les pensions des ayants cause des militaires 
de carrière et des fonctionnaires visés à 
l'alinéa précédent rayés des contrôles avant 
le + octobre 1941, dont les droits à pen- 
sion se seront ouverts postérieurement au 
31 décembre 1922. 


Art. 2. — En ce à re concerne les pensions 
fondées sur l'invalidité ou le décès, les pro- 
positions ou avis, relatifs à l’appréciatiornt 
des infirmités et à l’imputabilité au service 
au vu desquels les pensions seront liqui- 
dées par le département de la marine, sont 
formulés par les organes qualifiés du se- 
crélariat général des anciens combattants, 
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Il en est de mime des conclusions à pré- 
senlter devant les juridi ns prévues au 
titre IV de Ja loi du 31 mars 1919. 

Les soins médicaux, chirurgicaux et phar- 
mareuliques pr s à l'a 64 de Ja Joi 
du 531 mars 1919 et 1] rcillage 7 scaire 
aux mutiwes sont délivrées aux S 5 sur 
les crédits du secrétariat général des at 3 
comba!'ants et sous le € rü ü: él ui< 

Le rés me pr 1 P« r Q alif & nt ÉS 
par l'articke 35 « la du #17 s 4919 et 
par l'article 152 de la de 1 du 416 
cembre 1957 est as-uré aux . és par 108 
sons et sous le rôle' du & T E 
néral des anciens comba E 

Art. 3. — Au fe octobre 1941, le & la- 
riat £ al des : ‘iens mbattants transié 
rera au secrétariat d'Etat à Va marine: 


\ sous-chef de bureau; 

Un commi 

Onze auxiliaires. 

La dnte et %e voiumme des transferts ullé- 
rieurs de personnel seront réglés par des ar- 
taires d'Elat Ss 


rê és pris par les secrétai iniéres 


afin que le transfert soit achevé au 1° jan- 
vier 1933 

art. 4. — Les fonctionnaires et agents visés 
à l'article 3 ci<lessus appartenant à des ca- 
tégories de personnel communes au secréta- 


combattants €t au 
marine seront intégrés 
ans les cadres correspomdants de ce dernier 
département où ji's conserverent le bénéfice 
de ieurs grade, classe et ancienneté. 


Toulefois, ceux qui sont inscrits au tableau 
d'avancement du secrétariat général des an- 
ciens combattants me seront inscrits au ta- 
bleau d'avancement da secré'ariat d'Etat à la 
marine que s'ils satisfont aux comlitions d'âge 
et d'ancienneté exigées des personnels de <e 
départernent. 


Les 
des «a 


riat général des anciens 


secrétariat d'Etat à la 








> 


fonctionnaires et agents appartenant à 
égories de personnel n'exislont pas au 


secrétariat d'Etat à la marine conserveron! 
leur classement dans leurs cadres respeclifs 
qui seront supprimés par extinction; als se- 
ront remplarés au for et à mesure des va- 


cances par des personnels des autres calégo- 
rites. 


Art. 3 
secrélaires d'Etat in! 
taires d'E à l’économie n 
nances transfer 


— Des arrétés contresignés par les 
et par les 


\lionale et 


secré- 


f- 


* 1: N + 
15 de { édits Cui- 


6res «3 
it aux 
gleront les 
cespondant aux transierts d'attribulion. 


Fait à Vichy, le “. 


L'amiral de Un flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, commandant 
en che] des [orces maritimes fran- 
çaises. 

Pour Tamira; 
secrétaire 
déégabon : 

Le contre-amtral, directeur du cabinet, 
che] d'état-major des forces maritimes, 

AUPHAN. 


30 septembre 19 


mi 


ine et par 


nistre 


de Ja Motte 
d'Etat à a mar 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à d'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


2 — —— 


à 
ne. 





Délégations spéciales. 





re d'Et 
nbre 41%1, 
novembre 


secrmla 
nove 
loi du 16 


Par arrêtés du ministre 
à l'intérieur en date du 
pris en exécution de la 
910” 

La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune du Mas-d'Aï!ige 
(Creuse) est modifife ainsi qu'il suil: 


Présilent: M. Rou'et (Eugène); membres: 


5) 


ti 
CrA 





M. Gatelet (Eugène) est nommé membre 
de Ja délégation s} \ instituée dar li 
commune de Vallon-en-Suly (Allier), en rem 
placement de M. Mariaux, non a pt 

M. Guichet 1Josep! est 1 mé y 
de la délgablio SJ e i e ans a 
commune d'Albas (Aude), en remplacem 


de M. Azam, démissionnaire. 


("D 





LS 


Voirie départementale. 





Par arrêté du %5 novembre 1941, ont « 
déclarés d'utilité publique et urgr | ra 
vaux à entreprendre dans le dépa nt d 
Seine-et-Oise, pour la construction d voire 
nouvelle de 20 mètres de largeur, entre Île 


LI t 
barrage de Pierrefitt fourche formée par les 
routes nationales n°s 4 et 46) et Villiers-le-Bel 
sur une longueur de 5.229 mètres, 


— 6e -—— 


,» 


Por arrèté du 25 novembre 1941, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprenüre dans le département di 
la Somme, en application de Ja loi du 11 oc 
tobre 1940, pour l'élargissement : 


4° Du chemin départemental me 111, em 
branchement de Sailly-Flibeaucourt à la route 
nationale me 1, ertre les points kilométriques 
0055 et 0955 aux terriltures des communes 
de Sailly-Flibeaucourt æ<t du Titre; 


20 Du chemin départemental ne 4111, de .la 


sortie de Nogelles-sur-Mer à Hesdin, entre les 
points kilomCtriques 0,380 et 0,950, au terri- 
toire de la comtmume de Noyelles-sur-Mer. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret portant relèvement des allocations 
militaires. 














MM. Moeul, Coignoux. 





tt mme 


Rectificatif au Journal ofjitiel du 30 sey- 
lembre 1941: 

Page 41194, 2° onne, préambule, au 1 | 
de : Sur le rapport du minisire st \ 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi : 
et du secrélaire d'Etat à la famille et à 1a 
santé », lire: « Sur le rapport du ministre 
secrélaire d'Elat à l'intérieur, du ministre ss 
crétaire d'Etat à 1 onomie nalionale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat à Ja famille 
et à la santé »; art. 3, an lieu de: « Le secre 
taire d'Etat à Téconomie nationale et aux 
finances el le secrétaire d'Etat à la famille et | 
à la santé sont chargés... », lire: « Les st 
taires d'Etat à l’intéricur, à l'économie nati 
naie et aux finances et à la famille et à la 
santé sont chargés... », | 

Page 41%, 1 colonne, ajouter aux tre- | 
SCin£s : 

« Le ministre secrélaire d'Etat à l'inti rté ur, 

“« PIERRE PUCHEU, » 

-——— 6e +— 

Agrément de sociétés d'assurances 

Le ministre secrflaire d'Elat à l'économie 
nalionale et aux finonces 

Arrête: 

Art. der, — Sont agréées, dans les term 
du décret-oi du 8 août 193%, pour l'assuran 
des risques d'accidents ou de responsalilité 
civile résultant de l'emploi de véhicules auts- | 
mobiles de doute malure, les socittés abe- 
mandes d'assurances désignées ci-après dont 
le siège spécial pour les opérations praliquées 
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n F \ D p 7 rue 
de la \ 

\ M , à Aix-laÆChe- 


MINISTLRE DE L'AGRICULTURE 
Fonds de concours, 

Par ar: rministéri late du 11 no 
vembre 1941, um | 19 [r. ] venant 
de fonds «dé (1 vurs à GlÉ ouvert au budget 
de l'exercice 1941 

Ce crédit est applicable aux chapitres suli- 
vants 

francs 

Chap. 4. — ] lent d résrden 1 131 

Chap. 37. — 71 s du perso 
] } f ei ou } in CRE { 

A [ Mssvrses " 67.82} 

{ n it ri | Il [pi S 
I Î je déplacement....., savers Ti 

8.371 


Par O6 int l« en date du 11 no- 
vembre 1941, un crédit de 247.000 fr. prove- 
nant de fonds de « rs à Été ouvert au 
cha ! 7: « D es d''itudes et 4 tra- 
\aux 1 jue et de £eme rural à la 
charge de l'Etat » de l'exercice 1941 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décrets portant nominations dans la Légion 
d'honneur et conférant la médaille militaire 
titr: posthume. 

















LH f { au Journal offrciel Qu 3% septem- 
br 1011 

Pag 171, 2 re, au lieu 4 17 À 
H f [l gp, d f ere »; 

1 1 « 1) pon « V CG 

Fran Georges] heutenant », lire : 

belp je Vée Fram Georges Léon), 
Ca} ini ut l i 

Pr ? }e ju «| ] ’ re. 
mo 160 S-Mury) », dir « Degrernomt 
G £ M! » 

P V17 e colon 11 LL » ba- 
ta : | 1 de 

— "© @—- 

Décret portant motification au règlement 
du service dans l'armée. 
Rectiflcatif au Journai ofliciel 4 tobre 
1441 “oi 1 î , au LeUy 

at: « ir 'N] », u rt. 4 », 
+ 0e — 
ARTILLERIE 

Armée active, 
Par arrêté en date du 22 movembre 1941, 
M. le capi e Versexz (Dominique Geor ) 
n congé d'arm ce, est déclaré démission 
naire d'offire, en application des dispo ns 


de la loi du 11 août 1941 sur des socié 
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ses droits à pen- 
fixés ultérieu 


réserve de 
qui seront! 


secrèles, et sous 
sion ou indemnités, 
rement, 

M. le capitaine Vers 
le lendemain du jour où il 
calion de cet arrété, 


vy sera rayé des cadres 
aura reçu notifi- 





date du 22 novembre 1941, 
l'adjudant Roumagere (Roger), en congé d’ar- 
mistice, est déclaré démissionnaire d'office, 
en application des dispositions de la loi du 
secrèles, et sous 


Par arrélé en 


41 août 1941 sur les sociétés 
réserve de ses droits à pension ou indemnités 
qui seront fixés ultérieurement. 


L'adjudant Roumagere sera rayé des cadres 
le lendemain du jour où il aura reçu nolifi- 
cation de cet arrêté, 


— + © + 





—— 


GENIE 
Armée active, 
Par arrûlté du 18 novembre 1941, M. le chef 


de bataillon du génie Grossin (Paul-Joseph- 
Roger) est déclaré démissionnaire d'office, en 


application des dispositions de la loi du 
di août 1911 sur les sociétés secrètes, et sous 
réserve de ses droits à pension ou indemnités. 

M. le chef de bataillon Grossin sera rayé 


des cadres le lendemain du jour où il aura 
reçu nolification de cet arrêté, 





INTENDANCE 
Par arrêlé en date du 18 novembre 1941, 
M. l'adjoint de fro classe du cadre actif de 
l'intendance Potet (Octave) est déclaré dé- 
anisSiontnaire d'office, par application des dis- 
positions de Ja loi du 13 août 1910 sur les 


ét sous réserve de ses droits 
demnilés qui seront fixés 


Sociéles secrètes 
à pension ou it 
ultérieurement 
M. l'adjoint de fre 
des cadres le lendemain du 
reçu nolification de cet arrêté. 


Potet sera 
jour où il 


classe 


rave 
au'a 





Par arrêté en date du 18 novembre 1941, 
M. j'intendant de 2 classe Guibert (Xavier- 
Francois) est déclaré démissionnaire d'office, 
par application des dispositions de la loi du 
ât août 1910 sur les sociétés secrètes, æ[ sous 
réserve de ses droits à pension ou indemnités, 
qui seront fixés ultérieurement 

M. l'intendimt de 2e classe Guibert sera ravé 
des cadres le lendemain du jour où à1l aura 
reçu nolification de cet arrété. 





Liste complémentaire des candidats admis 
à l'école spéciale militaire (Aix - en -Pro- 
vence). 


296 bis Belian (Jacques-Ernest-Gaston). 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Frais de représentation, de bureau et de ser- 
vice des directeurs et atiministrateurs de 
l'inscription maritime. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, €t le ministre se- 
crélaire d'Elat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu les décrets des: 

2 juillet 1941, rétablissant Ja 
Jinscription maritime de Nantes: 

27 août 1941 rétablissant le quartier d'ins- 
cription maritime de Philippeville ; 

20 septembre 1941 supprimant Je quartier 
d'inscription maritime de Rochefort ; 


direction de 








Vu le décret du 22 novembre 1938 fixant les 
tarifs des indemnités allouées aux directeurs 
de l'inscription maritime pour frais de repré- 
sentation et de bureau et aux administrateurs 
de l'inscription maritime pour frais de ser- 
vice; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1941 mettant à la 
charge de l'Etat les frais de chauffage et 
d'éclairage des locaux administratifs de l’ins- 
cription maritime et fixant les indemnités é@e 
frais de service des administrateurs, 


Arrètent: 


Art. 4er. — Le tableau 14°: « Directeurs de 
l'inscription maritime » de l’article 4er du dé- 


cret du 22 novembre 1935 est complété et 
modifié ainsi qu'il suit: ' 
Par an, Par mois, 
a) Frais de représentation. — — 
francs. francs. 
CM Oo MGR Ce se 328 » 7130 
b) Frais de bureau. 
« Le Havre, Marseille... 3.240 » 270 5 
«a Nantes ..,.....vosevce 2.592 » 216 » 
« Bordeaux .….... sde "RDS D. 9 
« Saint-Servan ,.....ice 4.512 » 226 » 
« AOF: dé SPPPI ER © 0 96 » 


Art, 2, — Les frais de service prévus au 
tableau 1 de l'arrêté du 11 octobre 1941 pour 
les administrateurs de l'inscription maritime 
sont supprimés en ce qui concerne Rochefort 
et fixés à 1.400 fr. par an pour Philippeville, 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
AÏ DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—4 0 &————— 


. 


Frais de service des titulaires des préposats 
de l'inscription maritime. 





L'amiral de la floite, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, et le ministre secrélaire 
d'Etal à l'éconoinie nationale et aux tinances, 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 13 août 1938 fixant le taux 
des indemnités pour frais de servire allouées 


aux tilulaires des préposats de l'inscription 
imaritimne, 
Arrèlent: e 


Art, er, — L'indemunilé de frais de servi’e 
allouée aux agents administratifs, commis 
principaux ou commis de l'inscription mari- 
time, chargés de la gestion des préposats, est 
portée aux taux suivants: 

{re calégorie: 1.566 fr. par an. 

% calégorie: 1.585 fr, par an, 

ge catégorie: 4.40% fr. par an. 

Art, 2. Le présent arrêté aura effet du 
er juillet 4941. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941, 

L'arniral de la flotte, 
ninistre secrétaire d'Elat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
ü l'écunommte nationale el aux finances, 
YVES BOUTHIHLIER, 


— +. 





Indemnité de première mise d'’habillement 
et d'équipement des administrateurs de 
1° classe de l'inscription maritime. 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la joi du ter décembre 1949 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 13 août 1938 fixant le taux 
des indémmnités de première mise d'habille- 
ment et d'équipement allouées aux adminis- 
traleurs de Finscription maritime, 





Arrélent ? 

Arl. fer, — Le taux de l'indemnilé de pre. 
mière mise d'habillement et d'équipement al- 
louée aux administrateurs de fre classe de 
l'inscription maritime, qui ne proviennent pas 
des différents corps d'officiers de l'armée de 
ner, est porté à 3.900 fr. 

Art, 2. — Le présent arrêté aura cffet du 
1er juillet 14941. 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 

L'amiral de la flotte, , 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 


nn À à 


A1 





person- 


indemnités d’'habillement de certains 
marine 


nels des services extérieurs de la 
marchande. 





L'amiral de Ja flotle, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 4er décembre 1940, modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu le décret du 10 août 193%, mod:fié Je 
13 août 1938, portant altribution d'indemnités 
d'habillement à certains personnels civils des 
services extérieurs de la marine marchande, 


Arrétent 

Art, er, — L'article 2 du décret du 10 août 
41957, modifié le 13 août 1933, fixant le taux 
des indemnités d’habillement à certains per- 
sonnels des services exléricurs de la marine 
marchande, est modifié ainsi qu'il suit: 

« 10 Indemnité de gremière mise d'habile< 
men: | 

« Personnels de la surveillance des pêches 


et du contrôle des établissements de pèche, 
personnels de la police de Ja navigalion ; 
1.250 fr. 


« Agents du gardiennage : 1.150 fr.; 

« 20 Indemnité annuelle d'entretien: 

« Jnspecieurs des pêches, cheis mécant 
ciens, patrons et sous-patrons gardes-pêches, 
inspecteurs et agents principaux du contrôle 
des établissements de pêche, syndies des gens 
de mer: 675 fr. CA 

« Matelots, mécaniciens, chauffeurs gardes- 
pee ou aides-mécaniciens, agents du con- 
rôle des établissements de pêche, gardes ma- 
ritimes: 625 fr. 

« Agents du gardiennage: 600 fr. ». 

Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet du 
fer juillet 1911. 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1911. 

L'armniral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Ai DARLAX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


$- @ + 





Indemnité jouraalière de vivres des agents 
du personnel de la surveillance des pêches 
maritimes. 





L'amiral de Ja flotie, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 

Vu ja loi du fer décembre 49:10 modifiant 
l'article 9 de ja loi du 18 octobre 1919; 

Vi le décret du 23 août 1938 fixant le taux 
des indemnités pour sorties de longue durée 
aïiouées au personnel de la surveillance deg 
pêches maritimes, 


Arrèlent : 
Art, fer. — Les taux de l'indemnité journa- 
lière de vivres allouée par l'article 1er du dé- 
cret du 28 août 1938 aux agents du personnel 
de la surveillance des pêches maritimes dont 
-e bâtiment se lrouve éloigné pendant plug 


2 
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: Er ns RS 
de vingt-quatre heures de con centre habituel 
de stationnement sont fixés ainsi qu'il suit: , 
; neteurs des péchés et che mécn- SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
- ciens : deuxième journée d’éloignement: 
} 44 fr. 70: journées suivantes ouvrant droit à ET À LA SANTÉ 
; l'indemnité : {1 fr. 60. | 
Autres agents embarqués: deuxième journée ‘ 
d'éioignement: 9 fr. S0; journées suivan!es ou- Décret portant relèvement des allocations 
| vrant droit à l'indemnité: 8 fr. 40 | militaires. 
art. 2 — Le présent arrélé aura effet du : 
fer juillet 1911, 
L : | trelifisalif au Journal officiel du 12 juin 
Fait à Vichy, ie 25 novembre 1911. 1951 
| - 
L'arniral de la flotte, - Page 2553, % et 3 lonne, au licu di 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, « Sur le rapport du m.hk secré'aire u’E 
al DARLAX, à j'economie naliona t ix finat t du 
. secrétaire d'Elat à la fan et à ‘a | 
Le ministre secrétaire d'Etat dire: « Sur !€ rapport de l'amirs: de la I 
à l'économie nationale et aux finances, ministre secrétaire d'Etat a l'intérieur, du 
YVES BOUTHILLIER. ministre secrétaire d'Elat a ‘’éconormie nalio 
nale et aux finances et Ju secreMire d'Etat 





"Th: SRE EUR 4, dé 100 à la famille et à la santé 


A Page 2154, re colonne, arti:le 3, au licu de 
# indemnités de première mise et d'entretien « Le ministre secrélaire J'Elalt à l'x m 
> : à t 1 " 11 AS t & ‘ 
d'embarcation et de bicyclette des syndice Nällonie el aux Hianeces ei | 
des gens de mer et des gardes maritimes. —. É- … RU A OR, POS | 
Mrs, D, re: « L'AmNi'al ar 1 1x) , Ii 
_—— secrétaire d'Etat à l'intéricur, Je iainistr 
, ! crétaire d'Elat à l’économie naltionaie et aux 
L'amirat de ja flolte, ministre Secrétaire finances et le secrétaire A’Elat à la fami 
d'Etat à la marine, el le ministre secrétaire «t à la santé sont chars 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 
Vu la loi du fer décembre 1910, modiflant Asoëler aux contreseings: 
Partic'e 9 de la lo ju IS octobre 1919; + « L'amiral de la flotte, 
Vu le décret du 30 avril 1929, modifié les « ministre secrélaire 4 Etat à l'intérieur, 


29 septembre 1933 et 13 août 1933, portant at- 
tribulion d'indemnités de bicyc'ette et d'ermn- 
barcation aux syndics des gens de mer et aux 
gardes maritimes, 

Vu le décret du 30 mai 1931, portant 
tion d'une indemnité de bicyclette aux a 


“À pue tes 4e a pemcteéedatg SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
Vu l'arrêté du 8 août 191, fixant un nou- AU RAVITAILLEMENT 


veau tarif des indemnités de bicyclelle pour 
l’ensemble des fonctionnaires el agents de 
l'Etat, 


« Al DARLAN 








h TS | Comité d'organisation de l'industrie des confi- 
Arréten tures et des conserves de fruits au sucre. 
Article unique. — V'article % Ju décret du none 
30 avril 1929, modifié les 29 septembre 1933 et ! 
13 août 1933, est de nouveau modifié ainsi qu'il | Le ministre secrétaire d'Etat à l'asricuitur 
suit: et le secrétaire d'Etat au ravitaidemen!, 


« Le taux des indemnités de première mise, 
ainsi que ceux des indemnités d'entretien : ep br Fe UE tr 
d’embarcation et de bicyclette sont fixés tion du Loses pi d'organis orange RE ect Papi 
comme suit, à compter du {er juillet 1951: des confitures et des conserves de fruits : 
sucre, 


Vu le décri t du {S o tobre 1911 por'ant créa 


« Indemnité de première mise: 
« a) Embarcation: 950 fr.: arrêtent: 
« db) Bæyclette: 600 fr. 
: 1 ; , Art. fer, — Le comité d'organisation de l'in 
con Indemnité mensuelle pour frais d’entre- duétrie des contfilures et des conserves dit 
tien : fruits au sucre est ainsi composé : 
« a) Emba-cation: % fr.; SARA TT 
« db) Bicyciette: 35 fr. ».° M. Ansieau, président, délégué du bureau 
L national de répartition des confilur’s et cor 


Fait à Vichy, :e 24 novembre 19:11. serves de fruits au sucre, présiden respon 
*% sab:e du comité, 
L'amiral de la flotte, M. Dehoulle, président de la chambre syn 


ministre secrélaire d'Elat à la narine,  dicale de la confiturerie. 
AÏ DARLAN, 


A8. Pelissier, représentant Ja nfiturerii 
Le ministre secrétaire d'Etat coopérative d’'Elne (Pyrénées-Orientales). 
‘# jp » } JUN : à 
à l'économie nationale et aux finances, M. Rambaud, industriel à Apt. 


YVES BOUTHILLIER. M. Roulay, artisan à Montrouge 
NE EEE PSE EEE M. Georgi, président du syndicat des mai 
sons d'almentalion genérale. 


M. Thomas, industriel à Lyon. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION Art. 2 — M. René Prevost assumrsra les 


NATIONALE ET A LA JEUNESSE fonctions de commissaire du Gouvernement 


auprès dudit comité, 








Fait à Vichy, le 18 novembre 1941 
Académie de France. 





Pour je ministre secrétaire d'Etat à 
j'agriculture et par délégation. 
Par arrêté in‘erministérie. iu 18 novembre Le 
491, le budget primitif de l’Académie 1e 
France pour l'exercice 1942 est fixé, en ïe- 
celtes el en dépenses, à la somme de 204210 Ze secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

ancs, PAUL CHARBIN. 


secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


























SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Collège de: experts. 





L'amiral de Ja flotie, vice-président du cons 

|, ministre de la défen® nallonale, se- 
rélaire d'Etat à la 1 le ministre secrés 
taire d'Etat à l'éroron nationale et aux 
finances, le mini air« l'Elat à la 
[M "re, it SOU 1 d1 { l uvVidution, la 
st ire d'Etat à \ prod \ industrielle 
et le &« C'aire d'Etat à l'éducat nationale 
et à la jeune u 

Vu l'arrêté du minis! de la défense nas 
lionale en date du 22 ju LRU 

Vu l'arrêté interna criel du 10 décembré 
1940. 


Article unique L'organe consultatif 
d'études et d rechercht technique appelé 
Coll: des experts est dissous, Les arrêtés 
du 22 juin et du 10 décembre 19%40 nt rap- 
FX L 

Fait à Vichy, le 2 veml 1941 


Le miniscr= secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUHILLIEN, 


Le ministre de la défense nationale, 
secrétaire d'Etat a la guerre, par 
interim, 

Al DARLAN 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la mu 
rine, 
Al DANLAN, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G!' BERNGENKT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEMIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale el à la jeunesse, 
JÉROME CANCOPINO, 


— 40 &— — — 


Section des produits divers. 





Le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 plembre 1940 portant 
organisation de la réparlilion des produns 1ne 
dustriel 

Vu l'arrêté du 16 juin 1911 portant création 
de la section de: produiis divers de l'office 
central de répartition des produits industriels ; 

Vu l'arré'é du 17 juin 1%%1 nommant Île 
répartiteur chef de cetl tic 

Vu les arrêtés du 2» plembre 1941 élens 
dont la compéten de la n des pro- 


duits divers, 


Arrète : 

Art, fer, — La cect de produi divers 
‘réée par arrélé du 1 } 141 pr 1 le 
nom de section des mat ’ ’ rUC» 
lion el des produits di 

aeE,.2 M. Jacqu \ L, 1 teur 
chef de la section du !| { «! l ec! n 
des produits divers de l'oft entr de ré- 
partition des produ industr est rem- 
piacé, en ce qui Î 114 oe0s 
malcriaux dé consti l« et di produits 
livers, par M. Edouard Boyer, 

art. 3 - Les arrêt: di 16 et 17 juin 


1941 sont modifiés en conséquence. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1941 
FRANÇOIS LEMIDEUX, 


+e+- 
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5090 
périmètre renfermant les immeubles dont 1es La notification est faite soit à domicile, sit 
 CRÉ ‘É ropriétaires seront obligatoirement groupés en | par lelitre recommandée avec accusé 4 
( A proj eront obligatoirement grou] ecornma 
SECRETARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL une association syndicale et de nommer le | ception à l'intéressé ou à son représentant, 
directeur de l'association. Art, 7. — Pendant huit jours à partir de 


Règlements de retraites. 











Par 6 du “ta d'Etat { all 
en d ) bre 19141, ont 1- 
a « à t 
vi modifical appol IX. its 
de la » dc retrait du per nel de la 

caisse d'épargne de Dieppe. 

2e 
Administration centrale, 

Par arrêté en date du 12 novembre 191, 
M. Bernaüas, sous-chef de bureau hors classe 
à l'administration centrale, admus à faire va- 
loir ses droits À la retraite pour invalidité, a 
été n PAL hef de bureau honoraire au se- 
crétariat d'Etat au travail 

— © + 


Services régionaux des assurances sociales, 





Par arrêté du 17 octobre 
portées les dispositions de l'arrêté du 26 août 
1951 nommant M. Horn, inspecteur de 4e classe 
au service régional des assurances sociales de 
Rouen, chef de section de 4e classe, à compter 
du 1° septembre 1%41. 
CR | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





immeubles d'habitation 
par 


Reconstruction des 
partiellement ou totalement détruits 
suiie d'actes de guerre, 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le se- 
crétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 11 octobre 1940 relative à la 
reconstruction des immeubles 


d'actes de guerre, codifiée par la loi du 
42 juillet 1941, modifiée le 8 novembre 1941, 
et notamment les articles 23, 24 et %5 de 
ladite loi; 

Sur la proposition An commissaire à la re- 
construction immobilière ; 

Le comité national de la reconstruction en- 
tendu, 


Arrêtent : 

Art. fer, — L'association syndicale prévue par 
la loi du 11 octobre 1940, codifiée le 12 juillet 
4941 et modifiée le 8 novembre 1941, est la 
collectivité des propriétaires d'immeubles réu- 
nis dans les conditions déterminées par celte 
loi, soit en vue du 
vue de la reconstruction, soit en vue du re- 
membrement et de la reconstruction de Ja 
ropriété immobilière dans un périmètre dé- 
imité par le commissaire à la reconstruction 
kmmobilière. 


TITRE ler 
Dispositions générales, 
CHAPITRE Je 
CONSTTIUTION DES ASSOCIATIONS 


Art. 2. — Lorsque le commissaire à la recons- 
truction immobilière, sur la proposition de son 
délégué régional, et après avis du préfet, es- 
time qu'il doit être procédé par ume associa- 
tion syndicale, dans une zone déterminée, soit 
au remembrement de la propricté, soit au re- 
membrement de la propriété æt à la recons- 
truction, soit à la reconstruction, il prend 


un arrèté ayant pour objet de délimiter le 





1911, ont été Tap- ; ) À 
en conséquence, ne pas fäire partie de l’asso- 


d'habitation | 
partiellement ou totalement délruits par suite 








remembrement, soît en |! 





Cet arrûté est notifié au préfet. 


Art. 3. — Dans les cinq jours de cette notifi- 
cation, le préfet prend un arrêt ayant pour 
Objt e 

{° De déclarer ouverte une enquête sur les 
droits de propricté relalifs aux immeubles si- 
tués à l'intérieur du pér.mètre délimité; 

2 De nommer un commissaire enquêteur 
chargé de procéder à cette enquête; @e com- 
missaire ne doit avoir aucun intérêt à l'opéra- 
lion projetée ; 

3° De désigner la mairie où seront déposées 
les pièces nécessaires à l'enquête; 


#° D'avertir les intéressés que s'ils avaient 
d'ores et déjà pris la décision de ne pas re- 


| construire, ils pourraient, en faisant connaître 


cette décision, ne pas faire partie de l'associa- 
tion syndicale. 

Art. 4, — Si des biens de mineurs, interdits, 
autres incapables ou des biens d’absents sont 
compris dans le périmètre, les tuteurs, tous les 
représentants des incapables ou ceux qui ont 
été envoyés en possession provisoire peuvent, 
après aulorisation du tribuna} donnée sur re- 
quête en chambre du conseil, le ministère 
puoie entendu, déclarer qu'ils ont pris la dé- 
cision de ne pas reconstruire et qu'ils désirent, 


ciation syndicale. 

Celte déclaration pourra être faite même 
après la clôture de l'enquête prévue ci-dessus. 

Le tribunal peut ordonner des mesures de 
conservalion. Ces dispositions sont applicables 
aux immeubles dotaux. 

Dans le même cas, la déclaration pourra 
être faite, en ce qui concerne les biens des 
départements, par les préfets, dans les condi- 
tions prévues par la loi du 12 octobre 1910 
portant suspension des sessions des conseils 
généraux, en ce qui concerme les biens des 
communes et des établissements publics, par 
les maires où administrateurs s'ils y sont au- 
torisés par délibération du conseil municipal 
ou du conseil d'administration ou de l’orga- 
nisme les suppléant, Pour les b:ens de l'Elat, 
la décision est prise par le secrétaire d'Etat 
intéressé. 

Art. 5. — Le dossier de l'association est dé- 
posé à la maire désignée par l'arrêté du pré- 
let. 

Avis du dépôt des pièces est donné: 

4° Par une affiche contenant l'arrêté du 
préfet et apposée dans les huit jours du dé- 
pôt à la porte princ pale de la mairie; l’appo- 
sition de cette affiche est constatée par un 
proéès-verbal signé par le maire de la com- 
mune ; 

20 Par une insertion, dans un journal du 
département, d'un extrait des arrêlés du pré- 
fet et du commissaire à la reconstruction. 
Cet extrait indique notamment le lieu du dé- 
pôt des pièces et des regstres destinés à re- 
cevoir les observalions des intéressés ; 

3e Evontuellemert, par tous autres moyens: 
son de trompe et de caisse, émission radio- 
diffusée, ete. 

Art. 6, — Indépendamment des avis donnés 
conformément à l’article précédent, notilica- 
tion écrite dun dépôt des pièces est faite, d'une 

art, à chacun des propriélaires ou présumés 
tels dont les immeubles sont construits dans 
le périmètre défini par l'arrêté visé à l’arti- 
cle 2 ci-dessus, d'autre part, au directeur dé- 
partemental des domaines. 

Dans le cas où Ja notification ne pourrait 
atteindre un propriétaire non présent, le pré- 
sident du tribupal civil nomme, à Ja requête 
du directeur de l'association, un représentant 
provisoire du propr.élaire, en conformilé de 
l’article 14 de la loi dn 11 octobre 1940, codifiée 
le 12 juillet 1941 et modifiée le 8 movembre 
1941. 

En ce qui concerne les immeubles du do- 
maine de l'Etat, la notification est faïte au 
représentant du service sous la main duquel 
est placé l'immeuble et, à titre d’information, 
au directeur départemental des domaines. 
L'acte de notification invite les propriétaires 
à faire connaître s'ils ont, d'ores et déjà, pris 
la décision de ne pas reconstruire. A cet eflet, 
sont jointes aux noti'ications les formules des- 
tintes à permettre aux intéressés de faire cette 
déclaration. 





date d'affichage prévu à l’article 5, 
gistre est tenu dans chacune des muiries pour 
recevoir ks observalions des is I 
tives au droit de propriété sur les imrm 
compris dans le périmètre affecté à l'as 
tion syndicale, A l'expiration de ce 4 
huit jours, le commissaire enquéleur 1 
pendant trois jours consécutifs, à la mairie de 
la commune où a été effectué le dépôt du d 
sier, les déclarations et observations des 
ressés. Après avoir clos et signé le registre de 
ces déclarations, le commissaire enquêl 
transmet immédiatement au délégné région 
du commissaire à la reconstruction immobi. 
lière, avec son avis motivé. 

Art. 8. — Un projet de slatuts est établi par 
le directeur de l'association syndicale. 

Ce projet est conforme aux prescriptions du 
présent arrêté et au modèle fixé par le com. 
missaire à la reconstruction immobilière 

Art, 9. — Connaissance prise des résullals 
de l'enquête et du projet de statuts, le com- 
missaire à la reconstruction immobilière ar 
rête la liste des membres de l'association et 
en approuve statuts. 


intéressés 


les 


CHAPITRE I 
FONCTIONNEMENT ET ADMINISTRATION 


Art. 40. — L'association syndicale est admi. 
nistrée par le directeur assisté du bureau de 
l'association et de l'assemblée générale. 


. SECTION I 
Assemblée générale. 


Art. 41. — L':ssemblée générale se compose 
des membres de l'associalion syndicale. 

Art. 42. — Avant le 21 janvier de chaque 
année, le directeur dresse la liste des mula- 
tions de propriété survenues pendant l'ame 
précédente et modifie, en conséquence, le 
ER parcellaire dès immeubles de l'associa- 
ion syndicale et l'état nominatif des mem- 
bres de l’associalion. 

Chaque service de l'Etat sous la main duquel 
se trouvaient piacés un 0" plusieurs irnmeu- 
bles compris dans le périmètre syndical est 
considéré comme un membre distinct de l'as- 
sociation. 

La liste des membres appelés à prendre part 
à l'assemblée est ensuite dressée par les 
soins du directeur. 

Un registre est ouvert pour recevoir 
observations des intéressés. 

En dehors du travail annuel de revision de 
la liste des membres composant l'assemblée 
générake, le directeur doit faire porter sur 
cette liste les noms des nouveaux associés. 

La liste ainsi préparée est rectifice, s’il y a 
lieu, par le directeur, sur avis du bureau et 
soumise pour approbation au commissaire à 
la reconstruction immobilière. Elle sert de 
base aux réunions des assemblées et reste 
déposée sur ie bureau pendant la durée des 
séances. 

L'assemblée générale, au début de chacune 
de ses séances, vérifie la régularité des man- 
dats donnés par les associés. 

Art. 43, — Chaque associé a droit À autant 
de voix que les immeubles dont il était pro- 
priétaire avaient de fois la valeur cadasirale 
déterminée par les statuts. 

Toutefois, un même associé ne peut dispo- 
ser d'un nombre de voix supérieur au mmaxi- 
mium déterminé par les staluts. 

Les services de l'Etat, les départements ou 
les communes, sous la main desquels se trou- 
vaient placés un ou plusieurs immeubles non 
assujettis à l'impôt foncier, disposeront du 
nombre de voix maximum fixé par les statuts. 

Art. 14 — Les associés appelés à participer 
aux assemblées peuvent s'y faire représenter 
E des fondés de pouvoir sans que le même 
ondé de pouvoir puisse disposer d’un mom- 
bre de voix supérieur au maximum déterminé 
par les statnts. . 

Les fondés de pouvoir doivent &tre eux- 
mêmes membres de l'association. Toutefois, 
les locataires, régisseurs ou gérants d'imneu- 
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bles que les associés auraient délégués, ainsi g un an par le préfet parmi les membres de : 
que les mandataires déjà désignés “contormé- | l'association syndicale. SRCTION III 
ment à l'article 14 de Ja lai “du 41 octobre Les fonctions de membre du bureau sont 
4910, codifice le 12 juiliet 1941 et modifiée le | gratuites. Elles peuvent étre renouvelées, Directeur, 

y novembre 194 »? sOnt pas $ i “ette x 
; me 1941, z? sozt pas soumis à cette Ari. 21. — Les réunions du bureau ont lieu, \rt 9 Le dir. s cù noi 1e id 
Ordi UUn. LIT j suivant les besoins du service, sur la convo- et es Es -h- 77 

La signature des mandants doit être léga- | cation de gb @— Le he: "nimissaire à la re | inim dre 

LI ui , 1 Hi CS nt ES | } ci 1 hre (Te 
lite par le maire ou pas le commissaire de i ' i ll est choisi en deh ‘ mem e l'as 
police ge: I f " i F C1auion SyYiCait 

, É Æ© bureau fixe le lieu de ses réunions. Hi « responsa} des ! nn À 

Art. 15, — Les convocations sont adressées Les membres du bureau ne peuvent se faire la reconstruction jamol \ dé 
par le directeur de l'association quinze jours | représenter, ‘association 
eu moins avant la réunion et contiennent in- À 39 A } é ! p: LL. lose lu 1 

- ” - L . 2. — ‘ut mn h1 l { at « e 1 réuni « n 1 
dication du jour et de l'heure, du lieu et de | rt tr Tout m “rende du buri n H percoit u ré ra fix se le 
, ‘t de la réunion Sans IMOUL reconnu Ice, aura manque à PEN te b 1 
l'objet de LH un A trois réunions nséculives, peut être déclar commissaire à la 1! bilièr 

Elles sont faites: démissionnaire par le pr‘fet, sur la demande | conformément aux ; ue, 

jo Colleclivement dans chacune des com- | du directeur de l'association syndicale 77 Rn CT s— a : 
munes intéressées au moyen de publications Les membres démissionnaires, décédés ou Dan sr eu uns É 
et ailiches ap posées tant à la porte principale ayant cessi de satisfaire dux conditions qu'i sl 4 ITit pas . : nJ + vo + à 
de la mairie qu'à un autre endroit apparent | remplissaient lors de leur nomination, sont tion immobiliè 4 ds 
et fréquenté du public dé signé par le ma re; remplacés par des associés choisis par le pré- i Im 

2° Individuellement, au moyen de lettres | fet. art. 26. — Le dir exécul s pres- 
d'avis recommandées envoyées par le direc- Art. 23. — Le bureau assiste le directeur qui ‘riplions du oimmissaireé à la 1 nstruction 
teur à chaque membre de l'association le consulte aussi souvent qu'il le juge néces- M "5 be 4 " à vus 

, à s ? , P - à . madm ° ans » cadr » ces prescriplions, «€ A 

Avis de la convocation doit être immédiate- | Saire et obligaloirement sur: tuellement apri + nsultat 4 1 buri ju : 
ment donné au commissaire à la reconstruc- Les proposilions à adresser au commissaire \= REV #6 ; / . 
tion imzmobilière qui peut se faire repré- à la reconslr2ction immobilière en vue de la I nomme, à l'exception du receveur tr se 
senter, nomination, de la rémunéralion, de la sus- Fier, les agents de l'association et fl icur 

. )e » À évocatio ] »s "hi- traitemen: 

Art. 16. — L' assemblée gén ‘rale se réunit er AR A dede: > photE Il r« prés nte l’associa 1 en } ist el vis- 
annuellement en assemblée cedinaire à l’épo- La nomination. la rémunération. la eusnen- | à-vis des tiers éans tou actes intéressant 
que lixée par les statuts et, à défaut, dans le sion ou ja révocation de agents de l'a 2 pi la personnalité civile de l'association 

} S .] : Je à » eu SSULIe" r ; as à ’ 1 » 
couranl du mier emestre. rar inni tion, à l'exception du receveur trésorier, dont Il fai t'exéculer les da ex e une 

Elle peut étre convoquée exlraordinaire- Dh Domination est faite conformément à l'ar- | surveillance générale sur les intérêts de l’as- 
ment, si le directeur le juge nécessaire, sur ticle 97 ci après: ' nc ai an ation ; 

iemi 3 Ce Ji iltié 4 oins 25 ‘n- L'éla des. > ? s . F , neorvatinr , nian roi 2 
es HE du berees PU L'établissement du budget annuel; Il ie Me à la conserve à, des plans, re 
ah hes pi D ” ss k Les conditions de passalion de marché ou de | tres et auires pieces ! à Lau LION 

Art. 17. L'assemblée générale est prési- | mise en adjudicati: n des travaux; de l associa! on el dép sés au èg 50 ;, 
déc par l’un des associés membre du bureau Le programme d'exécution des travaux : Il prepare Je budge  P 1 3 d \u € 

Ve » i . i L ‘ompie UM stra! ares »pérations ‘À 15 
de l'assoctation, il est élu par l'assemblée Le prix de rétrocession des terrains en appli- | SOMPEE ADS il 4 uno dis aie Lea 
dans les conditions prévues à l'article 18 ci- | cation du deuxième alinéa de l’article % et "Et d'u ee mn d En: r- À il est che 6 de 
dessous. Le président est récligible. L'assem- de l'arlicle 23 de la loi du 11 octobre 190, |, EL, € une De ae hong | 2 cot 
bite géntrale nomme également un ou plu- | codifiée le 12 juillet 1941 et modifiée le 8 no- | 21" à re À. ed Ne E g? s 
sieurs secrélaires des séances. vembre 1941; fées par le présent arrêté el par ies slatuls. 

Art, 18. — L'assemblée générale est vala- L'exercice de toute action devant les tri- 
blement constituée quand le nombre des voix | bunaux judiciaires ou administratifs; Secriox IV 
présentes et représentées est supérieur à la Les modifications aux statuts; 
moitié des voix de l'association. s La dissolution de l'association ñeceveur trésorier. — Comptabilité. 

Lorsque cette e condition n'est pas remplie, Le bureau examine et vérifie les comptes - 
une seconde assemblée est réunie à quinze présentés annuellement par le directeur et le Art. 97. — Les foncli s de 7 veur 1r680s 
jours d'intervalle au moins. receveur trésorier de l'association. rier de l'association sont nflées soit à un 
L'assemblée délibère alors valablement, quel # receveur spécia à un } pteur des 
que soit le nombre de voix présentes ou re- Art. _. les - Les dé] w- tons bureau # — contributions dit 1 ] eveur mur 

ssentées rises à Ja majorité absoluc es voix des » V'ur I i { 
présentées. p la man cipal de l’une des communes de la ation 

Les délibérations sont prises à la _—— membres présents. des lieux. 

absolue des suffrages. Toutefois, lorsqu'il s’ag Elles sont valables lorsque tous les mem Le receveur trésorier est nommé par le (e 
de procéder à une élection, la majorité .. bres ayant é!é convoqués, plus de la moitié | fet r la propre 1 « direct , le tréso 
tive est suffisante au deuxième tour de scru- | ÿ ont pris part. rier-payeur géin entendu 
ün. Si, après une première convocation, le Son cautionnem ém nent il 
En cas de partage, sauf. si le scrulin quorum ci-dessus n'a pas été atteint, un: jéterminés par le pré pro} 1 
secret, la voix du président est prépondérante. | deuxième convocation est adressée aux mem d 1 “\ | du (rx iere 
. n . ! 1 r d t 1 1 * . 
Le vote peut avoir lieu au scrutin secret | bres du bureau deux jours au moins avant la | pa general el, € de désa V r 
our les élections lorsque le tiers des mem- | date de réunion fixée par le directeur. ! ire d'Etat à n 1 e « 
res présents le réclame. Lorsque, après deux convocalions faites à iux finances 
à £ P ina jours “intervalle au oins et dûment rt € r , €] 
Art. 49. — L'assemblée générale donne son | Cinq jours d'intervalle au moins et dû Art. 23 Le 1 4 ( harg 
avis : Consialees Sur 1€ recistrt des délibérations soul et sous sa res 11 cac} 1\VrTe 14 

o & ] ti 1 li t té d les membres du bureau ne se sont pas réunis rentrée des rec  d [ lion et de 

1 ur la gestion du directeur assis OU Len nombre suffisent, la délibération prise apri toutes les sommes qui lui ser t dues, ainsi 
bureau qui doit, à la ré union ant uelle, pré- | ja seconde convocation est valable, quel qui que du payement des d de toute na- 
— un, rapport sur les cp ns accom- soit le nognbre des membres présents. tar Pa) 

05, PORPNRS San GRH Que ON 8 5 En cas de désaccord entre le directeur et ‘ 9 ds blond nour L 
uation financière; le bureau sur un point comportant consulta A 2 - L « J es mal 

: tes ‘etions nc snuelles : . E-# sh tr ds JHSUILA" | res € recex d nn en ii 

2 Sur toutes les questions | ætr lesquelles | tion obligatoire de ce dernier, le commissaire Ends lose ns : a he 
les statuts prévoient sa consu ation ; d à la reconstruction immobilière est saisi du d be? ‘r) 5 : 111 \ Ce la pre [= 
3° Sur les propositions de dissolution de | différend et tranche en dernier ressort. La | ,:,,° examen d nmotes son annilca- 
l'association ou de modification des statuts | même règle s'applique lorsque, après les deux D ur à secte - tn ù ÉTÉ 
prévue au chapitre 3 du présent titre. convocalions prévues ci-dessus, aucun mem- | js lica r di posi- 

Dans les réunions extraordinaires, l’assem- | bre du bureau ne se sera présenté. Dans ce | tions des ‘articles 23 du présent 

blée générale ne peut délibérer que sur les | Cas, le commissaire à la reconstruction immo- | arreté 

questions qui lui sont soumises par le direc- | bilière pourra dispens( r le directeur, pour une Toutefois, ces règles pourront être modifiées 

tœur ou sont expressément mentionnées dans | période qui ne pourra « xCéder trois mois, rnais | bar des instructions mir ( concerlées 

les convocations. pourra éire renouvelée, de loute consultation | éntre le secrétaire d'Etat à l'économie nalio- 
du bureau. nale et aux finances et rétaire d'État aux 


Copie des délibérations de l'assemblée est 
transmise, dans le délai de huit jours, au 
commissaire à la reconstruction immobilière. 

En cas de désaccord sur un sujet quelcon- 
que entre le directeur ct l'assemblée générale, 
le commissaire à Ja reconstruction immobi- 
lière apprécie souverainement, 


SECTION II 
Bureau, 


Art. 20, — Les membres du bureau de l'as- 
Bocialion dont le nombre, déterminé par le 


Les délibérations sont insctites par ordre de 
date sur un registre coté et paraphé par le 
directeur. 

Elles sont signées par tous les 
sents à la séance. 

Copie de toutes les délibérations constatant 
un désaccord entre le bureau et le directeur 
est adressée par ceiui-Cci, dans la huitaine, au 
délégué régional du commissaire à la recons 
truclion immobilière, qui la fait parvenir, avec 


membres pré- 


son avis, au Commissaire à la reconstruction 
immobilière. 
Tous les membres de l'association ont droit 


de prendre communication, sans déplacement, 





brélet, varie de trois à cinq, sont choisis pour 





du registre des délibérations. 





communications. 


receveurs trésoriers 


( 
cice des attributions 
phe 1er qu 
tions de surveillance 


posées aux comptable 

En outre, ils sont te] 
aux agents dûment mandalé 
sariat à la reconstruci 
place ou par écrit, 
pièces ou documen 


associations 

Art. 30. — 
l'association 
est établi par fe 


syndical 
Auscitot 


direct 


présent arti 


syndicale, 


t, pour l’exer- 
définies au paragra- 
* SOUMIS aux 
de respons:s 

InINUNi 
1s de 


s par le 


il 


et ibilité 
I1UX. 

ommuniquer 
Coprs 


immobilière, sur? 

tou renseignements, 

té int la gestion deg 
Be 


après la constitution de 
fl proje! de budg | 
assisté du bureau; 


“ir 
eur, 
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Jl 1 durée Ù t si f nal, et après avis du préfet, statue définitive- 
l éty la | ment sur la dissolution et la liquidation de 
{l 5 i res- association, 
Lai ju] t 1 > Art. 37. — La dissolution ne produit ses ef- 
(o ù . fets qu'après l’apurement des comptes indivi- 
( | e fer décembre, Un | Quels des sinistrés et l’accomplissement par 
Ï bi InËmMeS | l'association des conditions imposées, s'il y a 
ci lieu, par le commissaire à la reconstruction 
( } Pl exp iomobilièt tn vue de l’acquittement des 
ca!if Il Î 1, est À dettes ou dans l'intérêt général, notamment 
{ [ la ion it la pk ie di ponsabilité des cons- 
Li] I } ructeurs. 
»i j s L que I mm} einent de conditions est as- 
d d l mn ae ] par le directeur ou, à défaut, par un 
1 11 rl gent S] il désigné, à cet effet, par le com- 
ù 4 44 | missaire à la reconstruction immobilière. 
1 ti! ! 1 1 pr } { 
tr le 
d ns- TITRE 1! 
1" 1.2 
] ! I " d : 22 h. dé 
. re Dispositions particulières aux associations Syn- 
l' dicales constituées en vue du remembre- 
A Chaq n mont de la propriété. 
I: 1 il 1 
t ) Ù nent CHAPITRE Ier 
mn in) fl BUDGET. — VOIES ET MOYENS 
- : do Art. 38. — Le projet de budget prévoit obli- 
î ) du note d n ition est | gatoirement sous deux rubriques distinctes : 
fr ise au préfet qui ut ] Un ve 1» Les dénenses ordinaires d'administration 
si | 1 min telles qu location de bureaux, frais de con- 
à la nsir i in ilière, pm 1PpTO vocation, de publication, d’affichage, la rému- 
ba nération du personnel, elc.; 
Art ) I j 4 + fines 9%0 Les dépenses extraordinaires telles que: 
l F us l 1 t vi à " : x 
à " p>- nape - / nat re frais d'établissement du plan de remembre- 
{ Lu 1 nt 1 ñ 
EI 1 li ln I Iu 1 1 délé- nel 3 
ul] {et par ul u Art. 99. — La charge des dépenses prévues à 
p! h l 1 4 l'article 38 ci-dessus est couverte par une sub- 
A défaut de 1 est don- | vention du commissariat à la reconstruction 
nee ) Ï il À 1a unmmoniiere, 
pri RULES | 1 au CHAPITRE IL 
Cumul li 1 «i 21 { As, ur 
con! mi REMEMBREMENT 
L f (tt di nmerce 
én nité l'ai ( nt Art. 40. — Le programme de remembrement 
ar! eff | ’ e est établi dans les conditions prescrites par le 
£ ir lé | du nmnissa commissaire à la reconstruction immobilière, 
à la r tructi immobilière dans le cadre du projet d'aménagement et de 
Art 29 : Ex" nanels dur mur reconstruction. 
} ” Lu ve D 1 ( » uu Le vt . : 
tre re tt. anrès vérification du trésorier- Le directeur est chargé de la préparation et 
pay 2 sé ral : mn ir vis x bureau: de la direction des études effectuées en vue 
le directeur les transmet au préfet qui les fait | du remembrement de la propriété dans le pé- 
par avec ses observalions éventuelles, | rimètre affecté à l'association syndicale. 
au Contn e à la: ns'ruction immobi- £ 
Jère qui les arrête, uf règlement par la SECTION I 
“our dus ompté : : d 
PT . Eléments successifs de l'opération 
CHAPITRE I de remembrement. 
_ Art. 41. — Après constitution de l'association 
FICATE j STATUTS, — SSOLUTIO! D. 2 : : ‘ 
mms ES -HESAU syndicale, il appartient au directeur de faire 
Art. 34. — Le commissaire à la: reconstruc- | procéder aux opérations nécessaires pour pré 
tion jimimobilière pourra pren lre par arrêté, ciser d’une part l'or gine, la nalure, l'étendue 
toute disposition portant modification, dans des droits et des charges des divers intéressés 


le cadre des prescriptions de la loi du 11 octo- 
bre 1910, codiflée le 12 juillet 1941 et modifiée 
le 8 novembre 19851, des buts en vue desquels 
Vassocialion avait élé constituée. Il pourra 
également modifier le périmètre assigné à l’as- 
#orialion. 

L'arrèlé du commissaire à la reconstruction 
immobilière est pris conformément aux dis- 
positions de l'article 3 du présent arrêté. 

De plus, il fixe, s’il y a lieu: 

Le nouveau périmètre assigné à l'associa- 
tion ; 

La date à laquelle les travaux de construc- 
tion seront commencés, 

Art. 95. — Le projet de modification aux sla- 
tuts est élabli par le directeur après avis du 
bureah de l'association. 

Les prescriptions des articles 4 à 10 du pré- 
sent arrèté sont applicables en cas de modi- 
fiealion du périmètre assigné à l'association 
syndicale. 

Art. 36, — Lorsque le but assigné à l'asso- 
ciation syndicale a été atteint, le directeur 
réunit l'assemblée générale dans les formes 

révues au chapitre II, section I, du présent 

tre pour la consulter sur la dissolution et la 
bu ation de l'association. 

copie du rapport du directeur et du procès 
verbal de la réunion est adressée au délégué 


pégional du commissaire à la reconstruetion 
änmobilière, 

Lo commissaire à la reconstruction immobi- 
Dère, sur la proposition de son délégué régio- 


en ce qui concerne les parcelles soumises au 
remembrement et, d'autre part, les contenan- 
ces desdites parcelles. 

Art, 42, — Il est gnsuite procédé au classe- 
ment et à l’évalualion des terrains dans les 
conditions prévues par l’article 10 de la loi du 





11 octobre 1910, codiflée le 12 juillet 194 et 
modifiée le 8 novembre 1941. 

Le directeur départemental de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre cst obliga- 
toirement consuilé sur celte évaluation. 


Art. 43. — Lorsque les opérations de classe- 
ment et d'évaluation de la totalité ou d’une 
partie des terrains compris dans le périmètre 
syndical sont terminées, le directeur, assisté 
du bureau, établit le projet de remembrement 
en tenant compte, pour ce qui est des droits 
réels et autres charges pouvant grever les 
immeubles à remembrer, des prescriptions in- 
sérées à l’article 48 ci-après. 

Lorsque le projet est dressé, !l est soumis 
par le directeur au délizué régional du com- 
missaire à la reconstruction immobilière, qui 
en saisit le préfet; celui-ci, après avis du 
comité départemental de la reconstruction, au- 
torise, s’il le juge bon, le report sur le terrain 
d'un piquetage provisoire destiné à figurer les 
limites des nouvelles parcelles. 

Art. 4%. — Le dossier du projet est ensuite 
constitué; il comprend : 

te Un plan parcellaire des terrains à re- 
membrer indiquant les limites des diverses 
classes de valeur de ces terrains; 








29 Le plan de remembrement projeté avet 
rappel des voies, p'aces, jardins à eréer: 

o Le plan parcellaire des terrains te! qu'1 
résulte du remembrement projeté | 
tion de Ja valeur de chäque parcelle: 

& Un tableau comparatif de la valeur d 
nouvelles parcelles à atiribuer à chaque as: 
cié, avec cel! terrains qui Jui appar 
naient et dont le prix figure au crédit 
compte prévu à l’article 24 de la loi , 
tobre 1940, eodifiée le 12 juillet 4941 et modi- 
fiée le 8 novembre 1941. 


avec 1! 





es 03 


Le dossier est alors déposé, pendant quinze 
jours, à la mairie de la situation de lieux, 
our l'enquête. Ce dépôt est annoncé dans 
“hacune des communes sur le terriloire « 
quelles s'étend l’associalion, par des pub 
lions faites au moyen d'affiches et par |! 
serlion d’un avis dans un journal du départe- 
ment. 

Un registre est ouvert pour recevoir les 
servalions des intéressés. 

Le directeur, après consultation du bureau, 
donne son avis sur les observations et récla- 
maäations présentées dont, s'il le juge utile, 
convoque les auteurs, 

LL fait connaître à chacun d'eux, soit pa 
avis délivré contre récépissé, soit par letu 
recommandée, la suile qu'il propose de à 


neêr à Sa réclamalion. 

Un délai de quinzaine, à dater de cette no 
flcation, est accordé aux intéressés pour saisir 
de leurs réclamations la commission spéciale 
instituée par l’article 28 de la loi du 11 oc 
bre 1940, codifiée le 12 juillet 4941 et modifiée 
le 8 novembre 194. 


Sans a!ltendre l'expiration de ce délai, 1 
directeur transmet au commissaire à la 7 
construction immobilière le dossier de l’en- 


quêle et ses propositions. 

Art. 45. — Lorsque le projet de remembre. 
ment est définitivement établi après suile 
donnée aux décisions de la commission spé 
ciale ou du commissaire à la reconstruction 
immobilière, ce dernier, sur la proposition de 
son dékégué régional et après av , du préfet, 
le comité départemental consulté, prononce 
la clôture des opérations et arréle le plan de 
remembrement. Celte décision est notifiée au 
préfet qui en ordonne l'affichage, dans un 
délai maximum de huit jours, daus toutes le 
communes sur le terriloire desquelles s'élend 
le périmèlre de l'association. 


SECTION II 
Cadastre, — Transfert de propriété. 


Art. 46. — La propriété des terrains à remem- 
brer est transférée à l'association syndicale 
dans les conditions prévues par la loi du 11 oc- 
tobre 1940, codifiée le 12 juillet 1941 et modi- 
fée le 8 novembre 19:1,. 

La propriété des terrains rétrocédés aux äs- 
sociés en exécution du plan de remembre 
ment leur est transférée par la décision de 
clôture prise par ie commissaire à la recons- 
truction immobilière, conformément à l’ar- 
ticie 45 du présent arrêté. 

Art. 47. — Les résultats du remembrement 
sont incomporés dans les documents cadas- 
traux conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 7 du décret-loi du 30 actobre 1935, rela- 
if au remembrement de la propriété rurale 
et des articles 16, 17 et 18 du décret du 1° sep- 
tembre 1956. 

Le directeur transmet directement à cel 
effet, dès l'achèvement des opérations, les 
ièves nécessaires à l’administration des con- 
tributions directes et du cadastre, ainsi qu'à 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre. Ces admipistrations ont, 
en outre, le droit de prendre communication 
de tous les documents détenus par l’associa- 
tion syndicale et dont la connaissance serait 


* nécessaire à l’accomplissement de leur ser- 
vice 


» 


Secriox III 


Transcription des droits réels 
prevant les immeubles remembrés. 


Art. 48. — Dès qu'il a été procédé aux opé- 
rations de classement et d'évaluation des im- 
meubles compris dans le périmètre syndical, 
le directeur uiert le conservateur des hypo- 
thèques, dans l’arrondissement duquel les im- 
meubles sont situés, de lui délivrer l'état en 
tableau des inscriptions grevant les parcelles 
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ememmbrer, du chef, tant des propriélaires 
tuels que des propriétaires immédiatement 
uù seront dénommés. 


Dès que le directeur s'est pro- 





observations récramations pré- 

) | \quêle su projet de Fr 
[ni nent, il informe par lettre recomman- 

l 1 éé de réception ers inté 
q sont fa | à la suite des 
s prévues à ar 14 lessus 

| IX 1 | lant pa l'état délivré 

le : \ hypothi ‘ appl 

(1 irli édent, que par ren 
£ n qu pu recueil qu'il 
st a lé un délai de quinza pour 
j lier 1 ] et observalions « it a 
commission spéciale et qu'après l'affi de 
ja décision de clôture des opérations, il eur ap 
partiendra de prendre eux-mêmes les inscri] 
lions qui seraient néessaires au transfert di 
leurs droits, au cas où l'immeulne ancien ci 
l'immeubii n iu dé} nüraient à conserT- 

Vva'1o diff { 

Art. 50. — Dèe l'expiration du «délai de ré 
clamation prévu par les articles 44 et 49 ci- 
dessus, on en cas de réclamation aussitôt Île 
J t définitif de celle-ci, le directeur trans- 
met au conservateur des hypothèques de la 
situation des lieux deux expéditions confor- 
mes de la décision de clôture du remembre- 
ment uni “quisition de transcription. 


1 temps, il le requiert: 

jo De dresser, dans des comdilions prévues 
à l’article 48 €iA4 un état compiémen- 
taire d'inscription pour la période comprise 
entre la date du précédent état et celle de la 
ranscription du procès-verbal; 


En mêm 


su», 


20 De mentionner en marge de chacune des 
inscriplions révélées par deux élats le 
transfert du droit hypothécaire sur la ou les 
nouvelles pt iles substituées à celles précé- 
demment grevées ; 

30 De lui remettre ces deux élals après avoir 
certifié au bas de chacun d'eux que les men 
tions ci-dessus prescrites ont été cflectuées. 


Art. 51. — Un associé auquel appartenaient 
plusieurs parcelles grevées séparément de 
droits réels ne peut, par wie de remembre- 
ment, recevoir en échange une parcelle unique 
que si les droits réels aflectant les parrelles 
acquises par l'association syndicale peuvent 
être loties sur la parcelle unique. 

Dans ce cas, le directeur fixe, sauf rerours 
dans le «délai de quinzaine à Ja commission 
spéciale, la nance et l'emplacement de 


ces 
u 
arci 


con! 


chaque portion de la parcelle unique substi- 
tuée, au point de vue de l'exercice des droits 
réels, à cha des parcelles primitives 


TITRE W! 


Disvositions particulières aux associations 
chargées des travaux de reconstruction. 


VOIES ET MOYENS 


projet de budget prévoit obli 
nt sous deux rubriques distinctes: 


jo ] dépens ordinaires d'administration 
tel! juc: k n de locaux, frais de nvo- 
cat de pul ou d'affichage, M ré- 
munéf! in du } I et nolammrent du ou 
éven nent “hilect en Chef, 

Even lement, si la rt ctruction à été 
précéd remembrement par une autre 


‘e d'un 
association synd , le remboursement au 
Commissariat à la r \struction immobilière 
des frais de ce remembrement, arrêtés par 
commissaire à la reconstruction immobilière ; 

20 Les dépenses extraordinaires de travaux 
coût de ra reconctruclion proprement dite, 
compris notamment les honoraires des arch 
tectes constructeurs désignés par le commis 
saire à Ja reconetruction immobilière, dans Je: 
conditions de l’article 23 du présent arrêté 

Art, 52. — Les dépenses ordinaires sont cou- 
vertes par la différence entre le mon'ant des 
honoraires inclus dans la participation finan- 
cière de l'Etat ou dans les apports des sinis- 
trés, d'une part, et, d'autre part, des hono- 
raires effectivement versés par l'association 
syndicale aux architectes constructeurs. 











Si les ressources affectées À la vertur les architecte des 
des dépenses ordinaires pour ul x d propriéliaires tér és et 4 tr sté 
terminé sont uffisantes, il s } vu à di norni s à Dru- 
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| sn s extraom 6 { et pa 
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| vément à Va Hoi du 11 « 1 a n et } 
1940 12 let 1941, et mon d Art I f du 
8 How 11 1941 oon ‘ P= 
tement par Je : 17 } et it t Ù (re 

} Ce d & € tré { ] r{ 
tair … airs as of f "| {l Il- 

Le montant de ts devra ét léter ] ° i l 
miné sous résery | lu dire \ N I r 10 
teur avant mm ï des travaux { | le 
Les apport ont 1 out & IT ment jus ° | d travaux 
immédiat, soit d'un v ement différé garant ’ 

Cette garantie peut être constituée, soit par | ,, Art ! 1 À pour 
dépôt de tit dans les conditions prévues L. | 1 au présent chapile runnda- 
par la Banque de France pour les avances sur | fre aus ‘ H enCOUrL au res- 
titres, soit par une caution personnelle et so- | 1 LE S , Mmaïaçon, délaut ou 
lidaire agréée par de commissaire à la recons- | Vire de consiru n et d'une façon gém rale 
truction immobilière, sur la proposition du | # T&son « . des travaux, 

directeur de l'association syndicale, soit par | 

une déclaration du Crédit foncier «le France | TITRE IV 

ou de tout autre organisme prêteur attestant | 

que l'associé a demandé et obler un pré : : s 
dont le montant devra être versé directement | Piepositions particulières aux  associalions 


au receveur trésorier. 
Ce dernier a qualité pour rerevair fond: 


dans 


je: 


les 


ou titres. Il devra consigner ] titres 
le délai fixé par le directeur, à la caisse des 
dépôts et consignations. 

Les apports garantis peuvent être appeks 


le trésorier, à 


en 


t te 
tou 


tout ou partie, par receveu] 
époque fixée par le directeur. 


CHAPITRE H 
TRAVAUX 


l'association fait 


nstrucuon en tenant 
du remembrement «et 


l 
ae 


ecteur 


re 


Art. 54. — Le di 
établir le plan d 
compte des résultats 






des ressources de charun des associés, 

Le débit Qu compte œuvert à cet effet au 
nom de chaque sinistré comporte : 

4e Le Vpn auquel le nouveau terrain à éK 
rétrocédé au sinistré : 

20 Le coût de l'immeubl construit pou 
le compte du sinistré, dans les conditions 
fixées par l’article 25 de la li du #1 octobre 
1910, codifiée le 12 juillet 1941, et modifiée 


1941, ce coût étant dé 


le 8 nov 


ment arrêté d'après ] DriX mOvens réé des 
constructions cifeclué pour l'ensemble 
immeubles Compris dans l'associati svnd 
cale. | 

Il est porté au crédit de « COM 

40 Le prix d'achat de son ancien terrair 
fixé f nement aux d position de Ja loi 
du 114 1910, codifié 12 juill 1911 
et modifn 8 1 mi 1941 : : 

>o Le montant 4 la participé f 
de l'Etat qui lui a été attribuée : 

jo Le 1P] per a 

Le montant déf f de ces apports est dé 
terminé par le dir ir de telle sorte que le 
compte c 1escu ot ex tem S 


formément aux dis ns de l'a le 25 d 
1 # 


la loi du 11 octo) 194 co { le 42 jui { 
19:1 et modif | I ral 1911 

Art. 55. — Le di eur coumet au comm 
à! à lar SU lion Din 

1 di | oi I d i 

m de 1 harg « Û l 
Vaux. 

A t£ de deux memi d bureau, ïl 
Le èd lé cas échéant aux 1 jud tro 

n de l’a Î Il pas marche 

jui doivent être contresignés par d« mem 
bres du bureau, En cas de refus de contre- 


seing, la décision appartient au commissaire 
à la reconstruction immobilière 

Les architectes constructeurs sont, pour tou- 
tes les opérations qui leur incombent, placés 
sous le contrôle du directeur de l'association, 
celui-ci étant assisté du bureau æet de l’archi 
tecte en chef. 


Art. 56. — Après achèvement des travaux, 
il est procédé à Ja réception de ceux-ci par 


mm. 


chargées du remembrement et des travaux 
de reconstruction. 
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TITRE VY 
Commission spéciale. 
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5094 
taire aux intéressé par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

Toutefois, les décisions portant sur des oppo- 
sitions, actions et incidents relatifs aux privi- 
lèges, hypothèques et autres droits réels, sont 
signiliées par ministère d'huissier. 

Elle nt revêlues de la formule exécutoire 
e! sont soumis ul y a lieu, aux formalités 
de transcriplion dans les conditions flxées par 
la loi 

Les avis de la commission, scumis à l'ho- 
mologation du commissaire À la reconstruc- 
ion inimobilière, nt immédiatement trans 
mis au délégué régional du comrnissaire à la 
reconstruction immobilière. 

Art. 66 Les réclamations et observations 
dressées par écrit à la commission sont ins- 
crites ir un registre d'ordre et il en est 
donné réce] F 

La commission procède, dans les quinze 
jour à l'instruclion des observaiñions et récla- 
nations «dat les formes qu'elle détermine. 


Le délai de quinzaine ci-dessus prévu pourra 


être renouvelé par délibération motivée de la 
Com 10n pt ja] 

Elle peut « voquer devant elle ‘ceux des 
intéri ju'elle juge devoir être entendus. 

Art, 67, — ] membres de la commission 
peuvent être récusés conformément aux dis- 
positions du code de procédure civile. 

Le intéressés ont la faculté de se faire 
repre devant la commission, dans Îles 
conditions prévues par l'article 14 de la loi 


du 11 octobre 1910, codifiée le 12 juillet 1941 


et modiliée le novembre 1941. 
Toutefois, les oppositions, actions et inci- 
dents relatifs aux privilèges, hypethèques et 


autres droits réels comportent obligatoirement 
l'assistance d'un avoué, 
Les membres non fonctionnaires de la com- 


mission s] ile recoivent, sur leur deman le, 
les indemnités prés par les articles 48 à 953 
du décret du 19 seplembre 1841 relatif aux 
frais de justice en malière criminelle. 

Les honoraires 4 rétaire de la commis- 
sion sont calcul nformément au tarif des 
greftiers en matière civile. 

TITRE VI 


Dispositions diverses. 


Art. 68, — Pour permettre la réalisation des 
opéralions financières prévues par la loi du 
3 mars 1941, les ocialions syndicaies sont 
habilitées à souscrire, endesser ou accepter 


des effets di unmerce, Les établissements 


publics de crédit pourront compter leur signa- 
ture dans le nombre des signatures exigées 
par leurs statuts. 

Art. 69, — Le commissaire à la reconstruc- 


tion jimmolilière est chargé de l'application 
du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 


Le minisire ot 


10 nevembre 1941. 
rétaire d'Etat à l'intérieur, 
lIERNE PUCHEU, 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIKR, 
d'Etat aux commumicalions, 
JEAN DERTHELOT, 


LOS  —-——— 


Le secrétaire 





Voirie nationale. 





Par arrèté du 13 novembre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département du Finistère, les travaux de recti- 
flcation de la route nationale ne 42, au terri- 
toire de la commune de Landivisiau 


— © ©—— 


Par arrôlé du 13 novembre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de l'aise, les travaux d'améliora- 
tion de la visibilité aû croisement des routes 
nalionales nos 47 et 35, au territoire de la 
commune de Cuvilly. 


——— 0 &———— 





Par arrêté du 15 novembre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de Seiné-et-Oise, les travaux de 
déviation de la route nationale no 183% entre 
les points kilométriques 48,050 ct 49,856, au 
territoire de la commune de Gambais, 


© ® à 





Port de Concarneau. 





Aux termes d'un arrêté ministériel en date 
du 17 novembre 1941, sont déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux à exécuter par 
la chambre de commerce de Quimper en vue 
du raccordement par voie ferrée du port de 
Concarneau au réseau général de la Société 
nationale äes chemins de fer français. 

IL est, en outre, prévu qu'il sera procédé à 
l'acquisition des ferrairs nécessaires pour 
l'exécution des travaux en se conformant aux 
dispositions du décret-loi du #0 octobre 1953 
et de la loi du 11 octobre 1910. 


Enfin, compte tenu de la nécessité de met- 
tre en service d'extrême urgence le nouveau 
raccordement pour perimellre, eu égard à la 
pénurie des carburants liquides affectés aux 
transports rouliers, de faciiler à la fois le 
transport du charbon de soule destiné aux 
chalutiers et, dans l'intérêt général du ravi- 
laillement du pays, les expéditions de pois- 
sons frais, il sera fait application de la procé- 
dure spéciale d'extrême urgence prévue à 
l'article 45 du décret du 30 octobre 1935 pour 
la prime en possession de terrains privés par 
l'administration. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 4943, — Décret du 19 novembre 1941 
chargeant des fonctions de commissaire 
de l'Etat français au Togo. 





Par décret en date du 19 novembre 1941, 
M. de Saint-Alary (Jean-François-Marie), 
administrateur en chef des colonies, a été 
chargé, par intérim, des fonctions de com- 
missaire de l'Etat français au Togo. 

— — —+0+- 





N° 4918. — Décret du 22 novembre 1941 
approuvant un arrêté du haut commis- 
saire de l'Afrique française, portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au 
budget général de l'Afrique occidentale 
française (exercice 1941). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgani- 
sant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un 
haut commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 27 février 1941 approu- 
vant le budget général de l'Afrique occi- 
dentale française pour l'exercice 1941, 


Décrétons : 

Art. fer, — Est approuvé l'arrêté n° 3466 
FI/A pris par le haut commissaire de l’Afri- 
que française en commission permanente 

1 conseil de gouvernement, le 1° octobre 
1941, portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires, annulation de crédits et créa- 
tion de rubriques au budget général de 
l'Afrique occidentale française (exercice 
1941), 





Art. 2, — T9 secrétaire d'Etat aux colo. 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offrcret, 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
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N° 4919, — Décret du 22 novembre 1941 
approuvant un arrêté du haut commis- 
saire de l'Afrique française portant cu- 
veriure de crédits supplémentaires au 
budget unique des transports de l’Afri. 
que occidentale française (exercice 1941). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afri- 
que occidentale française ; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un 
haut commissariat de l'Afrique française : 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies : 

Vu le décret du 1* juin 1941 approuvant 
le budget unique des transports de l'Afri- 
que occidentale française (exercice 1941), 

Décrétons : 

Art. 1, — Est approuvé l'arrêté n° 3472 
FI/B pris par le haut commissaire de 
l'Afrique française en commission perma- 
nente du conseil de gouvernement du 
1°" octobre 1941, portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires au budget unique des 
transports de l'Afrique occidentale fran- 
çaise (exercice 1941). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


+0 + 





N° 4920. — Décret du 22 novembre 1941 
approuvant un arrêté du commissaire 
de France au Togo portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget de 
l'exploitation du chemin de fer et du 
wharf du Togo (exercice 1941). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les at'ributions du commissaire de 
la République française au Togo, modifié 
par le décret du 21 février 1925; 

Vu le décret äu 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

u le décret du 15 juillet 1941 portant 
approbation du budget annexe de l’ex- 
ploitation du chemin de fer et du wharf 
du Togo, pour l'exercice 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 

Art. 1*, — Est approuvé l'arrêté n° 444 
pris per D comte de Fran dE TS 
en conseil d'administration, le 16 
1941, portant ouverture de crédits supplé-; 


+2 
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mentaires et annulation de crédils au bud- 
get de l'exploitation du chemin de fer et 
du wharf du Togo (exercice 1941). 
art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nivs est chargé de l'exécution du présent 
decret, qui se publié au Journal offictel. 
Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+ 0 +- 


Le 





Personnel colonial, 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
rétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
re d'Etat aux colonies en date du 24 na- 


mbre 19%41, ont élé rapportées les dispost- 
de l'arrêté du 11 juin 1951 par lesquelles 
Chabrier (Jacques) a uommé juge 
{ au tribunal de 3e classe de Cayenne. 


—— +. — 


4‘ 
vie 


Ph ne te TP 


colo- 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux 
nies en date du 24 novembre 1941, M. Mar- 
tinet (Henri-Firmin-Jean) a été nommé ad- 
joint de 2 classe stagiaire des services civils 
des colonies autres que lIndochine. 


Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
‘rneur général, haut commissaire de 
française. - 


— +0 © — 


€ gouv( 


l'Afrique 


Par arrêté dm secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 24 novembre 1941, les rap- 
pels d'ancienneté pour services militaires 
indiqués ci-après ont été attribués, dans leur 
emploi actuel, aux fonctionnaires dont les 
noms suivent, du cadre général des services 
vélérinaires des colonies, qui ont élé titula- 
risés et nommés vélérinaires adjoints de 3e 
classe, pour compter du 2 janvier 1941: 


M. Anglade (André), 140 mois 21 jours. 
M. Guillou (Joseph), 11 mois 10 jours. 
4 © -&—— 


Par arrêté du secrétaire d'’Elat aux colo- 
nies en date du 24 novembre 1941, M. Celi- 
bert (Charles) a été nommé adjoint de 2e 
classe stagiaire des services civils des colo- 


1 
nies autres que. lIndochine. 
Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


—+e &— 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 novembre 1941, M. Roguet 
(Jacques-Gabriel-Pan!) a été nommé adjoint 

» 2 5 stagiaire des services civils des 





iutres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
lu gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


— -— + © &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 novembre 1941, un rappel 
d'ancienneté pour serviees militaires de 3 ans 
7 mois 18 jours a été conservé dans son em- 
ploi actuel par M. Tison (Basile), commis de 
J classe des services civils des colonies au 
tres que l’Indochine. 


+6 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 24 novembre 1944, l'arrêté 
du 6 octobre 1%+ portant attributions de 
rappels militaires à des agents des services 
civils des colonies autres que l’Indochine a 


2 classe des services 


(Raymond), adjoint de 


civils. 
Ce fonctionnaire conserve dans son nouveau 
grade un rappel d'ancienneté pour rvices 


Inilitaires de 1 an et 6 mois. 
—_+0+ 








Direction technique de l'aquarium 
du musée des colonies, 





Le contre-amiral, secrélaire d'Etat aux co- 
lonies, et le ministre secréta d'Etat à l'édu 
cation nationale et à la jeunesse, 

Sur la proposition du directeur du Muséum 
national T'histoire naturelle, 

Déc ide nt: 

Art. #7, — Le profess titulaire de !a 
chaire des pêches et productions L 
chargé de la direction tuïque d \qUariurmn 
du musée des colonjes 

Art, 2 — En cas de vatances de la chaire 
des pêches et productions <oloniales, le dire 
teur du Muséum est substitué de droit dans 


les fonctions de directeur technique dudit 
aquarium. 

Art. 3. — Le directeur du cabinet et le 
servateur du m des ec ù 3 
chacun en ce q e { je |’ { 1 
1: 1 N nl 
ae a prt 3 4 Le Ï > 11 


Fait à Vichy, Le 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la geunesse, 
JÉRÔME CANCOPINO, 


19 novembre 


Le contre-amirul. 
secrélaire d'Etat aux coton es, 
Al PLATON. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel n° TS de la direction du 
service des pri querr en dut 
du 217 re 191 De n | 
de certains 71 nniers de guerre). | 

1 
Le ministre secrétaire d'Etat à la | 
décidé de récompenser les efforts et d 10- | 
ment des prisouniers qui, au cours 
ipüvité, se seraient par uiècrement d 1- | 
gués dans l’organisation de la v im t | 
matér > des camps, pour am rer | n- | 
ditions d'existence de leurs camarad 
Les récompenses accordées ront nises 


aux prisonniers, à leur rentrée de captivité 
par les soins de la direction , 

Ce communiqué doit être tenu, dans toutes 
les mairies, à la disposilion des familles. | 


+0 + 





Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision G. 34 du 17 novembre 1%41 
du répartileur chef de la section tertule. 


(Distribution des tissus.) 





Le répartiteur 
l'offi:e ntral 
dustriels, 
Vu la 


chef de la section textile 4e | 
le répartition des produits in- | 


lu 10 septembre 1M0 portant orga- 


» Li Li 
nisation d 1 répartilLion des produits jus- 
trie modifiée par la loi du 9 mars 1941. 


le 


giant contrôle et la répression des infra:- | 
ons et la loi du 18 juillet 1941 interprétant 


En 





été rapporté en ce qui concerne M. Michel 


les précédentes; 





| 
prisonniers de guerre. | 
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avair l'eu d'une des branches d'activité à teur chef de la section textile, prévue par + ’ 
une autre branche de la même entreprise, | l'articie 6 de ladite loi; Mise en vigueur. 
CT déclaration p« alable et le visa ré 2e A titre provisoire, et en attendant la pu- : 5 
gulier de ladite d ition. blicalion de cette décision, l'approvisionne- Art. 42. — La présente décision entrera en 
ment dé entreprises devra être limilé vigueur le jour de son inserlion au Journal 
Forme des déclarations. Pour les confectionneurs et négociants, à | officiel. ‘ 
. A! . | 30 p. 100 du montant en valeur des achats de Le répartiteur, 
Ar! 1° L LEE] ar Fe - À eroni pure rs issus effectués par eliX au cours du ImO:s COr- L R. CAR MICHAEL. 
par 1 à L d fo ég > d | moe réspondant de 1958. Vu: 
uuiforine q les éressés «devront se pro- tre l es négociants, ce contin- HT , 
Se 2 nité d'organisation dont ils | . En outre, end les n £' = _ Ke Le commissaire du Gouvernement, 
ui gent ] Fra 4 re major( des JUPNILUrES 1a1eS directeur des industries textiles et 
rélèven par eux aux confectionneurs, pour lesquelles des cuirs 
s ’ | leur aura été remis une déclaration réguliè- d és 
ä nn précisera notamment IL CUT aura JARILIOT. 
La - rement visée dans les conditions fixées par la 
a) L 1) 1 rais0! sociales, adresses | présente décision ; HE MS Re 
é! n es d'acheleur profession Pour les détaillants, leur approvisionnement 
Ii nt du destinataire que AU | 4emeure limité par les stipulations des déci- 
o!i 1 11 U s'Oris 0 s | ù 0 * A ins te D ù à, “ ‘£ vor » ” 
{ - - 1 ii 22 R— la nature du > n n°s 13, ü. 20 et G. 29 «lu ré partiteur chef BARÈME D ÉQUIVALENCE EN POINTS DES TISSUS 
>) La d i d EU au de la section textile, étant rappelé que pour AU MÈTRE 
textile, la largeur, le nombre de mètres, l'application de cette dernière décision, !es Pret 
c) La catégorie du issu, feuilles de tickets détachés des diverses cartes F 
d) Le nombre de points correspondant à Ja de vôtement sont ass:milées aux bons d'achat; 
! ! L la 1! ture di 1155 « ( UC, G ‘y . “ouncorne , \r , € i scoctre . 
{ d ne v mn ; d'é cr à ee à 3» En ce qu té an gr y nt Le I. — Tissus de laine ou contenant de la laine. 
ëé, qui ‘ e ja FU t iuive ne n'ont pas de références pour Fannée 1%5, 105 
ri vnte «li IS{ON : AT , 144 chisenn ! . At , nel ice « d 
bexé à la ! n 1 1; À qu ni ( 2 u ce pl bles 4 ire à à quises par Equivalence 
90 ] léclasatlio eront établies en trois | elles seront fixées sur demande spéciale adres- en poiats 
ex nn iir et adressées au fournisseur sui- | sée au répartiteur. A moins que cette fixation par mètre. 
vant les modalités qui seront fixées par ins ne soit antéricurement inlervenue, les de- ee 
EE ; ; ° ? ay tra : ces ans le Alni ee 
truction du répartiteur ee bilan de la pré. | M1. AU-dESSOUS de 175 grammes au 
go Les déclarations seront adressées au | Ont Sd nn etre recommandée avec | mètre carré, en 112 centimètres de 
fournisseur en méme temps que la com- + ‘4 ee Loi r ‘tot Le pere stiles. largeur: un point en plus ou en 
mande. Toutefois, s'il s'agit de l'exécution de tiv $ Ï sv nt ( # jointe ‘à l'appui de cos | MONS par fraction de 10 centimètres 
1 he PS Sepnte Pic l s uevro ire ICS Î 1 5 de largeur 
commandes antérieures à }a pré ente déci lon, le “ AIBCUE soosssosssssses se .. 14 
l j ! lApinrat "a nÂraccée demandes À 
1 suffira que les déclarations sofent adressées RO hoc is 2° De 176 grammes à 210 grammes 
au fouruisseur préalablement à la livraison; Obiisalions d'emploi. au mèlre Carré, en 142 centi- 
10 a urni<seut près avoir indiqué les ï tre » Jarge : Éd 
Le ue side de livrer, | Aït. 8. — Les confectionneurs devront rt} PP CA ASIN: De DUIST 08 gu 
DRETE EPSE S n is * | goureusement affecter les tissus qui leur au- | Dire 3 F eng uso 
BPADSIROUTE 18 EREIREPUR* ront été livrés aux empiois tels qu'ils ressor- CS,QE IRIBEUT sue o ae ne 0 0 0 0 0 … 1 
a) Si L urnisseur se trouve dans les dé- | tent de la désignation du tissu portée sur la 3° De 211 grammes à 380 grammes 
artements du Nord et du Pas-de-Calais, à | déclaration correspondante. au mètre Carré, en 142 centimètres 
j [fi central des textiles du Nord: 13, rue Pour ceux mentionnés aux paragraphes A de largeur: un point en plus ou en 
Faiiherbe, à Lille (service de distribution des | {&o) et BR (9) de l'article 2, les confection- | Moins par fraction de 5 centimètres 
tissu neurs devront obligatoirement ajouter une | de largeur ...............,...... …. 
b) S'il se trouve en zone occupée (sauf | menlion supplémentaire précisant l'emploi 4° De 381 grammes à 450 grammes 


Nord et Pas-de-Kalais), à la section textile de 


d'offi itrai d artilon des produits in 
dus | ) rue La 1! tie, à Paris (service 
d: 4 1Du {I d 1 


zone non occupée, à 


[A à ! st 
la section texlile de l'office central de répar- 
tilion des produit iustriels, 34, avenue du 
Ma il-Fosh, à Lyon service de distribu 


ño Après avoir visé deux exemplaires de Ja 
déclaration, le serv de distribution des 
tissus en 1] Ù ement un exem 
pla 1 ir et in auire au décla- 
rant, par : médiaire du cormmilé d organi- 
salion du vétement 

Effeis du visa 

Art. ( io Le f isseur pourra exécuter 
les comm ru üt qu'il aura reçu un 
des exempiaires de la déciaralion visé par le 
servi de distribution des tissus. Corrélative- 
ment, il lui est formellement interdit d'etfec- 
tu: in livra avant le retour de 
Jl'exemplaire qui lui t destiné ; | : 

2° 1] eTvi de distribution des tissus ins- 
€ 1 les transferts ainsi autorisés sur des 
fi ouvert iu nom d haque tisseur, né- 
Ag nt ou fectionneurt 

Le répartileur pourra fixer à Ja déli 
vrance des visas toute limitation qui lui appa- 
raiirait nécessaire ; 

‘io Le numéro des visas devra être obliga- 
toirement mentionné par le fournisseur sur 
Ja facture: 

50 Le visa des déclarations ne dégage pas 


fournis 
serait 


déclarant et du 
envisagée 
existante. 


Ja responsabilité du 
seur au cas où l'opéralion 
contraire à la réglementation 


Limitation des achats. 


Art, 7. — 19 Les droits d'approvisionne- 
ment des entreprises seront limités à un 
montant de points correspondant à ceux qui 
leur auront élé remis en contre-parlie des 
livraisons faites par elles en application de 
Ja loi du 17 juin 1951 fixant le régime provi- 


soire de la vente des articles textiles à 
usage veslimentaire et domestique et de 
l'arrêté du 18 juin 1941 fixant les condi- 
tions d'application de Jadite loi, aussitôt 


que sera intervenue la décision du réparti- 


auxquels ils sont 

En outre, dans tous jes cas, les ronfection- 
neurs devront indiquer, dans leur déclaralion, 
si les tissus qui en sont l'objet sont destinés 
à la confection de vêtements pour adulles ou 
à la confection de vêtements pour enfants, 
garçonnels ou fillettes, 


destinés. 


Responsabilité. 


Art. 9. Le fournisseur et le deslinataire 
du tissu seront, l'un et l'autre, resnonsabies 
de toute fourniture qui serait faite dans les 
conditions contraires à celles résuilant de la 


présente déc'sion, 


Inventaire. 
Art. ! Tout tisseur, négociant et con- 
fectionneur est tenu, à la date du 30 novem- 
bre 1931, de procéder à un inventaire quanti- 


tatif de tous ïes tissus qu'il possède ct de con- 





signer les résultats de cet inventaire sur une 
formuie qui lui sera adressée directement. Au 
cas où ceite formule ne lui serait pas parve- 
nue à la date du 27 novembre, l'intéressé de- 
vra en faire Ja demande au comité de branche 
le production ou au groupe du comilé d'orga- 
nisation du vêtement auquel il est rattaché 
à titre principai. 

L'oblisation d'effectuer l'inventaire des tis- 
sus pourra être étendue aux détaillants im- 
porlants qui seront désignés par le réparti- 
leur. 

Cet inventaire dûment rempli, conformé- 
ment aux indications qui figureront sur Ja 


formule, devra être retourné avant le 15 dé- 
cembre 1941 au répartiteur chef de la sec- 
lion textile de l'office central de répartition 
des produits industriels: 

Pour la zone occupée: 58, rue La Boétie, à 
Paris. 

Pour la zone non occupée: 31, avenue du 
Maréchal-Foch, à Lyon. 

L'enveloppe devra porter la mention « In- 
ventaire des tissus », 


Sanctions. 
Art. 11. — Toute infraction aux prescriptions 


ci<lessus exposera son auleur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1919 et 





9 mars 1944 





au mètre carré, en 142 centimètres 
de largeur: un point en plus ou en 
moins-par fraction de 4 centimètres 
O6: DRPDURE ice tort ont 37 


os De 451 grammes et au-dessus au 
mètre carré, en 11? centimètres de 
largeur: un point en plus ou en 
moins par fraction de 3 centimètres 
de largeur 








HE — ne contenant 


Tissus 


pas de laine, 
fo Au-dessous de 70 grammes au 
mètre carré, en 100 centimètres de 


largeur: un point en plus ou en 
moins par fraction de 530 centimètres 
de largeur, avec minimum d’un 
point Lise 2 


110 grammes au mètre 
centimètres de largeur: 
plus ou en moins par 


un point € 





fraction de 25 centimètres de lar- 
RO dt saone cree ré n 
do De A11 à 160 grammes au 4 
mètre carré, en S2 centimètres de d 
largeur: un point en pius ou en À 
moins par fraction de 20 centimètres é 
US . PORN ENNUER te 5 4 
4o De 161 à 250 grammes au à 
mèire carré, en 82 centimètres de Fe 


largeur: un point en plus ou en 
moins par fraction de 13 centimètres 
de largeur jéésé 1 


5° De 251 grammes et au-dessus 
au mètre carré, en 100 centimètres 
de largeur: un point en plus ou en 
moins par fraction de 8 centimètres 
de largeur ...... AT 13 


sms... ss... 


Nota. — Pour les tissus contenant une autre 
matière que des textiles, le nombre de points 
à prélever est proportionnei au poids de tex 
tiles incorporé dans ce tissu, 





Vichy. — Imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Baron-Tance, 





